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VALEUR POLITIQUE 
DE LA FAMILLE 


Réapprendre à penser ‘‘ Famille .”’ 


« C’est en grande partie dans l'enceinte des fa- 
milles que se prépare la destinée des Etats » 
(Léon XII). 


- La France est à nouveau parvenue à un tournant dange- 
reux de son histoire. Le mot « Révolution Nationale » n’est 
as trop fort pour suggérer le virage périlleux qu’elle doit 
réussir, Encore faut-il que toute la Nation prenne conscience 
de ce tournant et reconnaisse la valeur qui en sera Comme le. 
bivot central. Le pays, semble-t-il, verrait avec plaisir 
a famille française redevenir ce qu’elle fut jadis : la che- 
ille ouvrière de la nation. La Famille est en effet à l’origine 


es’historiens depuis Mézeray, la féodalité n’a été qu’une ex- 
ension du régime familial » (1). Peut-il en être pareil de 
lOrdre Nouveau qui HronPniement sélabore ? La F men 


le demain ? C’est à répondre à cette question que nous vou- 
H ions consacrer quelques pages. 


I 


; Hélas ! force nous est tout d’abord d’avouer que la famille 
“k venue à douter d’elle-même ! Une sorte de complexe 


PEtat Français du x° siècle. « Selon l’observation de tous EU 
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d'infériorité l’a gagnée et s’est incrustée chez elle à demeure. 
La prétention de représenter encore une valeur politique 
m'’effleure pas même sa conscience. N’est-elle pas l’éternelle 
mineure, l’éternelle oubliée ? Pis encore n’est-elle pas la 
charge, le boulet de la Société ? Elle est le cauchemar del 
l’entreprise, le parasite redouté tant de l'employeur que du 
salarié ! Elle est le puits sans fond où vont s’engouffrer allo“ 
cations et salaires ! La famille, mais c’est la gêne des diman-. 
ahes en tandem, l’encombrement des ménages en quête de! 
sports d'hiver. La Société sans doute lui doit ses sujets et 
ses productéurs. Mais pourquoi faut-il qu’elle soit si lourde 
_ ‘et si peu mobile avec son luxe de parents et de beaux-parents, 
le vieux et de vieilles, nourrissons et d’incapables ! 
, Poids mort ! 


{ 


C’est qu’effectivement l’homme moderne se contente de 
m'être plus qu’un homo oeconomicus. Il lui suffit de pense 
. «individu », où jadis ses ancêtres pensaient souche familiale, 
| foyer, lignée. A l'exemple de l'Etat qui renoncé désormais à 
dénombrer ses terres par feux, il ne compte plus lui-même, 
que par tête. comme on fait du cheptel ! Supprimant volon* 
tairement les communautés naturelles de l’ancien temps, la 
Révolution libérale de 89 n’a plus admis que l'individu et 
l'Etat ; et la Nation prit l’aspect de l’armée de citoyens qu’elle 
déploya d’ailleurs dans les plaines de Valmy. Le Code ci 
n’enregistra plus que les droits des particuliers. La politique; 
_ par le suffrage universel sacra l'individu roi, en attendant 
_de consacrer la lutte des partis. Et pourtant le vigneron con 
_tinue à évaluer sa récolte en grappes et non en grains dé 
_ raisin ! Oui, mais le Français émancipé, « induit en erreur p 

le mirage de phrases brillantes qui célèbrent ce détachemen 
comme une libération du servage dans lequel -il aurait été 

auparavant retenu » (1), ne prétend-plus voir dans le pays 
qu’un tourbillon de feuilles détachées du tronc, mais capables 


de se livrer à tous les vents ! Liberté, liberté chérie ! 7 


Cette rafale a gagné le sanctuaire de la famille et l’a petit 


(1) Pie XII, Encyclique Summi Pontificatus. Edition de l’Action Populaire n° 24. 
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à petit ravagé et disloqué. La communauté familiale d'antan, 
Si riche, si épanouie autour de la table bien servie, accepte 
de se réduire à « l’union de deux personnes de sexe différent, 
un jour consentie avec une certaine solennité ». Ne deman- 
dons pas combien de temps dure cette union égoïste et mes- 
quine, la réponse est trop triste. 

La famille a démissionné |! 


Elle a trahi sa mission communautaire au sein de la Nation. 
Intoxiquée, comme tout le monde, par le climat pestilentiel 
d’un individualisme effréné, la famille a parfois signé 
d'avance son acte de décès comme en U. R. S. S.. La Fa- 
mille Française Officielle n’était pas loin de le faire. Cela ne 
remonte pas à si longtemps 


+ 
++ 


Mais voici que la Révolution Nationale de 1940 change les 
-données essentielles du problème. S’il est clair que l'Etat lis 
béral et individualiste ne voulait pas et ne pouvait pas s’in- 
téresser au fait de la Famille, qu’en est-il de l'Etat Français 
né de la défaite ? 

En réaction forcée contre l'Etat d'hier qui faillit tuer le 
pays, l'Etat d’aujourd’hui renouvelle ses idées et son vocabu- 
laire. La page de l’individualisme est tournée, celle de la vie 
communautaire est sur la table, ouverte à tous les regards. 
Ne concevant plus son rôle comme « l’art de faire coexister 
des libertés », ni son régime comme la licence laissée « aux 
‘appétits de s'organiser entre eux », l'Etat Nouveau en appelle 
d’abord au sentiment de la Communauté Nationale. 
 « Comprenez bien, mes chers amis, disait le Maréchal aux 
jeunes troupes de la Révolution Nationale, comprenez bien 
que cet individualisme dont nous nous vantions comme d’un 
Privilège est l’origine des maux dont nous avons failli périr. 
Nous voulons reconstruire, et la préface nécessaire à toute 
reconstruction, c’est d'éliminer l’individualisme destructeur, 
destructeur de la famille dont il brise ou relâche les liens, 
destructeur du travail à l’encontre duquel il pro oclame le 
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droit à la paresse, destructeur de la patrie dont il ébranle Ia 
_ cohésion quand il n’en dissout pas l’unité. Seul le don de 
_ soi donne naissance à la vie individuelle en la rattachant às 
quelque chose qui l’élargit et la magnifie. À 
___ Je ne vous demande pas d’abdiquer votre indépendance, 
rien n’est plus légitime que la passion que vous en avez a) 
_ mais l’indépendance peut parfaitement s’accommoder de las 
_ discipline, tandis que l’individualisme tourne inévitablemen 
à l'anarchie qui ne trouve d’autre correctif que la tyrannie. 
ne plus sûr r moyen d'échapper à une comme à l'autre, | 
. comme sur le plan national » (). 

Toute la philosophie de l'Ordre Nouveau est dans cette! 

page. Aussi éloignée du positivisme individualiste que de 
l'idéalisme totalitaire, la philosophie de l'Etat Français se} 

réclame du Personnalisme communautaire. Elle seule peut 

_ prétendre instaurer une Société de Personnes, une Société de 
Sujets, au sens philosophique du mot « sujet » (2). 

L'Etat totalitaire lui aussi, sans doute, prétend dépasser 
_d'individualisme libéral. C’est même le tremplin qu’il utilise 
- le plus souvent pour réchauffer la foi de ses adeptes : | 

— « Dans l'image du monde libéral, l'individu autonome est 
à Porigine de tout. De lui dérivent tous les phénomènes supé- 
à rieurs, tels l'Etat, la Société, le Droit, et l'Education. Le « Moi » 
est devenu le principe du monde » (3). « On oublie complète- 

ment qu’Aristote a déjà constaté que l’homme est un « zoo 

_ politikon », c’est-à-dire qu’on ne peut le concevoir en tant 

qu'être ts et qu’il ne peut se développer que s’il est placé 

- dans le cadre d’une communauté. De cette communauté 

(1) Message du Maréchal Pétain à la Jeunesse, 29 décembre 1940. 4 

(2) Dans ces pages nous opposons toujours « individu » et « personne ’, 


“NE se MR essentikellement comme une « entité de soi distincte de 
autr », tandis que la personne évoque d’abord une « puiss 
référence et d'accueil ». Entre individus ne peut donc en Pissance eupable del 
sans liens, ou, à l’extrême opposé, un assemblage par réductibilité, sur le mode 
du « plus petit commun multiple ». Entre personnes au contraire, et par définition, 
peut se produire une none mutuelle de sujets et donc une intégration parfaite- 
ment respectueuse de chacun : 19, communauté. 

Ru Krieck. Volkischer Gesamstaat und Nationale Erziehüung. Heidelberg 193 
p. 6 

— Cf. H. Mankiewiez. Le Nationalsocialisme allemand, t EL Lib él 
de Droit et de Jurisprudence, Paris 1937. APE ES 
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l'individu ne peut se délier sans subir quelque dommage 
pour l'esprit et pour l’âme.… Ce qu’est l’homme, il ne est 
Que par la communauté avec d’autres hommes » (1). 
« L'homme n’est concevable qu’en tant que membre d’une 
“communauté » (2). 


Mais la philosophie totalitaire ne reconnait qu’une seule 


communauté dont l’homme soit membre : la communauté 
nationale. C’est directement à cette communauté que l’indi- 
wvidu s’agrège (3). 

. L'Etat Français, s’il répudie aussi les « erreurs passées », 
répugne par contre à une « copie servile des expériences 


étrangères ». Se voulant communautaire; il se sépare nette- 


ment d’une idéologie qui rattacherait sans intermédiaires 
l'individu à la communauté nationale. Là est son originalité 
“foncière, là aussi est la sauvegarde pour sa volonté d’édifier 
-une Communauté nationale personnaliste. 

Jamais il ne concentira à traiter des personnes en « choses », 


- ni à faire de ses sujets des « objets ». Rompant franchement 
avec l’individualisme, il entend se séparer non moins fran- PR: 
_chement du totalitarisme, ces deux idéologies se rejoignant 
en fait. L’individualisme se joue sur un décor mécaniste si 
- la concurrence effrénée des égoïsmes privés rappelant la. 


- danse ou la bataille des atomes au sein de la matière, tandis 
que la partie totalitaire se joue sur un décor biologiste, de 
ce fait plus séduisant : l'individu n'est-il pas une unité cellu- 
-laire impliquée dans la Vie du Tout, absorbée et rationnée 
“par la Vie politique de ce Tout ? Mais qu'importe, les doc- 
- trines se rejoignent. 


ñ 


À leur encontre, c’est une tradition de la philosophie fran- 
 çaise, de regarder l’homme comme une personne et d’envi- 
“sager l'Ordre Social et Politique comme un Ordre avant tout 


(1) Nicolai. Volk Rasse, Staat dans Nationalsozialistisches Handbuch für Recht 
‘und G'esetzgebung, p. 34. < 
ne. (2) Stuckart. Volk, Partei, Reich dans Deutsches Recht 1935, p. 382. : 
(3) La. Cour d’appel de Berlin. par une décision du 11 décembre 1936, retirait 
fun enfant de sa famille et le plaçait en éducation forcée avec le motif suivant 
Per suite d’une fausse éducation, d’un entourage purement féminin qui ne 
_songeait qu’au confort de l’enfant, dit la Cour, celui-ci était devenu d’un esprit soli- 
“taire et aussi mou que timide, de sorte qu’il n’était pas aguerri contre les vicissi- 
tudes de la vie ». C’est le délit d’ « abandon moral » qui depuis a fait jurisprudence. 
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Personnaliste, où sans rien perdre de leur indépendance spi- 
rituelle, les divers sujets de la communauté Française con- 
sentent à une discipline qui les harmonise et soude leur 
unité d'Amour. 

Et précisément là est tout le problème, toute la difficulté ! 


Comment maintenir l'indépendance spirituelle et réaliser la 


discipline consentie ? Comment unir la spontanéité de l’élan 
personnel, avec la soudure communautaire ? Par l'Amour, 
répond-on. Encore faut-il que la communauté soit de nature 
à favoriser ce sentiment si fragile et si ombrageux ! L’Amour 
non seulement fraternel, mais encore filial, bref l'Amour par- 
faitement communautaire. Il est déjà difficile à réaliser dans 
une agglomération professionnelle de 30.000 travailleurs 
comme à Billancourt ! Tant d'intérêts se heurtent, tant d’igno- 
rances survivent, tant de distances se creusent ! À combien 
plus forte raison au sein d’un Pays ! La communauté Natio- 
pale n’y sera pratiquement possible que par le nivellement 
des personnes et leur réduction en « facteurs communs », le 
tout secoué d’une mystique frémissante assez peu « per- 
sonnelle ». 


Mais que l'Etat se décentralise en quelque sorte, qu’il en 
vienne à identifier sa vie avec la vie des multiples petites 
communautés naturelles qui après tout constituent sa réalité, 
le problème de la communauté personnaliste n’est-il pas en 
voie de réalisation ? Quand le Maréchal édifie l'Etat sur les 
petites communautés familiales, professionnelles, et régio- 
nales, que fait-il d’autre que de fournir le mcyen terme 
entre l'individu et l'Etat. Absolument comme au Moyen-Age, 
dans la formation de la civilisation française, la mesnie 
d’une part, issue de la famille, la corporation « bourgeoise » 
de l’autre, et le fief enfin contribuèrent à organiser l’unité 
nationale. 


Respectueux des Persorines, s’identifiant avec les commu- 
nautés naturelles il ne reste plus à l'Etat qu’à consacrer les 
autorités préposées à ces diverses communautés : chefs de 


u N , Û DE 
famille, chefs d'entreprise, au sens large, et administrateurs 
régionaux. Reconnaissant non seulement leurs droits, maïs 
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ratifiant leurs responsabilités, au point d’en faire des respon- 
sabilités quasi politiques, l'Etat dès lors peut parler sans 
mentir de communauté personnaliste, et ses sujets, unis dass 
un grand sentiment de fraternité nationale, ressentent avec 
gratitude l’autonomie essentielle de leurs pouvoirs au sein 
de la famille, de la profession et de la région. 


I 


Si telles sont les perspectives de l'Ordre Nouveau vers 
lequel la France est en marche, n’a-t-on pas le droit de dire 
que les données du problème de la Famille sont profondé- 
ment modifiées ? Il n’y a plus de raison pour que cette Famille 
continue à vivre refoulée, et comme absorbée dans son com- 
plexe d’infériorité. Une ère nouvelle s’ouvre pour elle. Un 
nouveau climat lui est donné, dont elle serait gravement 
coupable de ne pas profiter pour se ressaisir, se refaire et 
s'élancer au secours de la Nation. On admet qu’un convales- 
cent ne se remette pas dans l’atmosphère débilitante d’un 
garnis d'hôtel. Il est incompréhensible qu’en haute altitude, 
dans l’air frais des montagnes et des lacs, l’organisme anémié 
ne retrouve pas vigueur et jeunesse. is 

Ainsi de la Famille ! Sa vocation communautaire, naguère 
brimée, est actuellement officiellement reconnue. A elle par 
conséquent d'exploiter la situation, à elle de vouloir une 
place au grand jour, un rôle plus efficace au sein de la nation. 
Ici comme ailleurs la parole du Maréchal est à rappeler : 
« N'attendez pas trop de l'Etat ! » Car en un sens la famille 
n'a pas à attendre de l'Etat que celui-ci lui mâche la besogne, 
ni se substitue à elle, même pour la restaurer dans ses droits 
violés. « Aide-toi et le ciel t'aidera » doit rester la consigne 
de la famille en ce début d’Ordre Nouveau ! Si elle parvient 
À réaliser courageusement son ascension politique, si elle 
finit par s'imposer à l’attention du pays comme une force 
authentique de redressement, bref si la famille donne le 
spectacle de l « expérience communautaire type », elle peut 
être assurée de sa consécration officielle, comme de la recon- 
naissance des générations futures. 
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C’est donc pour la Famille affaire de CRU affaire de 
_ Foi. À son manque d’assurance en soi-même, elle doit fran 
Dent substituer un optimisme conquérant, un certain es-, 
prit d'aventure, un goût du risque qui brise ses chaînes, et. 
__ dénoue son complexe d’infériorité. « Ces aventuriers dus 
monde moderne » disait Péguy des chefs de famille. Pour, 
eux plus que jamais l’heure de l'aventure a sonné. Car sur 
: leurs épaules reposent les plus lourdes responsabilités de Ia 
- Société future. De leur volonté dépend la rééducation de ia. 
France. Pour tout dire en un mot : de leur expérience fami- 
liale dépend la constitution et l’orthodoxie d’une Commu- 
#4 nauté française véritablement personnaliste. 


Ta - Qu’est-elle en effet cette expérience familiale, sinon une 
communion qui se récapitule au cœur d’un chacun. Témoin 


LS 


_cette évocation de Péguy. 


_Ce ne sont point les enfants qui travaillent, 
Mais on ne travaille que pour les enfants. 
Ce n’est point l'enfant qui va aux champs. qui laboure et qni sème et. 
qui moissonne et qui vendange et qui taille la vigne et qui abat | 
+ les arbres et qui scie le bois, 
+ Pour l'hiver, pour chauffer la maison l’hiver. 


Mais est-ce que le Père aurait du cœur à travailler, s’il n’y avait pas 
MRArLIrSes enfants ? 4 
Ce - Si ça n’était pas pour ses enfants ?.…. ee 


. Tout d’un coup il pense-à sa femme qui est restée à la maison, 

_ À sa femme qui est si bonne ménagère, 

- Dont il est l'homme devant Dieu. 

+ Et à ses enfants qui sont bien tranquilles : à la Maison) 

Qui jouent et qui s'amusent à c’te heure au coin du feu. 

Is passent devant ses yeux, dans un éclair devant les yeux de sa mé. 
moire, 4 

Is habitent sa mémoire et son cœur et son âme et les yeux de som 
âme. 1 

_Ses trois enfants, deux garçons et une fille, à 

Dont il est le père devant Dieu... 
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Ses trois enfants qui lui succéderont et qui lui survivront, 
Sur terre, 
- Qui auront sa maison et ses terres, 


Et s’il n’a point de maison et de terres, qui auront du moins ses outils... S 
| L 2 


Et avec ses outils ses fils hériteront, ses enfants hériteront, 

» Ce qu’il leur a donné, ce que nul ne pourrait leur ôter, 

_ (Presque pas même Dieu, tant Dieu a donné à l’homme) 
La force de sa race, la force de son sang, 

» Car ils sont sortis de lui, . 

Et ils sont Français et Lorrains, 

Bei de bonne race et de bonne maison, fils de bonne mère... 


4 


… 11 pense avec tendresse à ce temps où il ne sera plus, et où ses enfants Fe 
tiendront sa place. 
| Sa place dans la paroisse et sa place dans la forêt... 


Li insensé serait jaloux de ses fils et des fils de ses fils, 
‘à qu'il ne travaille pas uniquement pour ses enfants ? (1). 


; Quelle simplicité ! Quel naturel ! Rien n’approche de l’ex 
_ périence familiale, quand parents et enfants ne forment plus 
; en réalité qu’un « cœur se qu’une âme » ! Non,iln existe pas 


ni ci 2e est poussière et ere Qui donc D ne à ce. 
rt cette modeste communauté, que les sociétés les mieux 
4 


assemblées en cherchent encore le mystère ? C’est qu’au cent:: 

- de la communauté familiale se trouve un noyau indisson bte 2 
“d’une densité remarquable : le noyau conjugal, le couple e 
unique, l’homme et la femme fondus en une seule chair, 
Le une communion éternelle : « consortium omnis vitae ». fe 
pois mutuelle, inclusion réciproque, intégration ab- 


solue, là est le secret de la consistance familiale. Propriétés, Fi s 


he 


“A (1) C. Péguy. Mystère dun Porche de la Seconde Vertu, p. 31 et seq. 


FE d : : 


h 
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relations, sentiments, activités, libertés, corps et âme, tout, 
absolument tout a été mis en commun, et soudé en la fusion 
d’une flamme inextinguible : l'amour. Car « si le mot foyer 
est exact, il signifie que la vie se forge à ce feu-là, et que c’est 
l'union des sexes par le mariage bien conçu, bien formé qui 
en est le point de départ » (1). L'unité de « l’homme com- 
plet », tel qu’il sortit des mains du Créateur, s’est refaite dans 
ce creuset ! 

Simplicité, solidité, mais richesse aussi, richesse de rela- 
tions, efflorescence de vie et d’invention. La réciprocité con- 
jugale qui eût pu demeurer stérile, et qui de fait trop souvent 
demeure stérile, de soi répugne à l'isolement et à la solitude. 
Cette réciprocité tend d’elle-même à éclater comme l'écorce 
de la châtaigne, pour livrer passage à un nouvel amour 
créateur, à une joie féconde : celle de se pencher sur le fruit 
même de cet amour, pour en faire le témoin et le nouveau 
Fa bénéficiaire des joies du foyer. Comme l’aimant dont la mu- 
$ tuelle attirance des pôles libéralement se communique à qui 
ES se trouve pris dans son champ magnétique, ainsi la commu- 
nion conjugale s’est épanouie en société. Comme la mère 
poule, écartant ses ailes, pour y loger le plus possible ses 
g poussins, de même la communion conjugale s’est élargie jus- 
“ qu’à y loger toutes les petites têtes blondes que la sincérité 
de l’amour a bien voulu lui donner. 

Encore un coup, quelle société, quelle communauté humaine 
rivalisera jamais avec la famille en simplicité, en richesse et 
en solidité ? La communauté de travail et la communauté 
régionale, celle qui fait la corporation et celle qui incarne 
la petite patrie, ne suivent que loin derrière. On dit d’une 
Du entreprise où toutes les solidarités sont ressenties entre la 
direction et le personnel, qu’elle réalise le type de l’entreprise 
familiale. On dit du terroir où tous entendent le même dia- 
lecte ou le même patois que c’est le sol natal et la terre où 
reposent des morts qui parlent encore. Mais que cela sent la 
métaphore en présence de la petite communauté familiale ! 
Il manquera toujours aux communautés professionnelles cette 


(1) P. Sertillanges. Semaine Sociale de Limoges 1912. 
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substantification charnelle, ces liens du sang qui traduisent 
si bien dans la famille les relations de l’esprit. Seule peut-être 
la communauté religieuse, parce qu’elle se fonde avant tout 
sur la communion eucharistique, rappelle et en un sens dé- 
passe la communauté familiale. Lorsqu’en effef le Christ est 
par la communion « Un en tous », lorsque, selon le mot de 
Paul, tous ne font plus qu’un Corps parce que nourris d’un 
seul Pain, alors la communauté humaine prend cette con- 
sistance, cette simplicité et cette richesse dont le secret originel 
réside dans le cercle de famille. 

Comment ne pas concevoir à présent que l’Ordre Nouveau 
en se voulant au premier chef communautaire, ait beaucoup 
à demander à l’expérience familiale ! Celle-ci n’est-elle pas 
le laboratoire de toute véritable communauté ? 


# 
* * 


Laboratoire où se réalise l’expérience communautaire, la 
famille est encore le creuset où se forgent les fortes personna- 
lités. N’a-t-on pas en effet remarqué que les grands hommes 
sont pour la plupart issus de familles nombreuses, de familles 
unies, où l’autorité paternelle n’était pas un vain mot ? A 
quoi cela tient-il ? Au fait que de toutes les Séciétés tempo- 
relles, la famille est la seule qui soit naturellement et sponta- 
nément de connivence avec les droits de la personne humaine, 
alors que partout ailleurs, la société tend invinciblement à 
opprimer ou à exploiter ces mêmes droits. 

C’est d’abord que l’expérience familiale révèle à l'individu 
son caractère personnel. L’enfant a bien senti sur les genoux 
de sa mère qu’il était autrement plus et mieux choyé que 
le chat de la maison ou le fox du salon. Mais jeune homme, 
il garde encore les yeux bien hermétiques aux réalités per- 
sonnalistes. « Cet âge est sans pitié » disait notre vieux La 
Fontaine, et moult exemples de « grandeur héroïque » don- 
nés par des jeunesses contemporaines, ont confirmé l’adage. 
Aussi faudra-t-il pratiquement au jeune homme l’éclosion 
d'un sentiment nouveau en présence de celle qui sera sa 

fiancée et puis son épouse, pour que son individualité accède 
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au eu véritable du mystère personnel, Jusqu'à ce moment 
peut-être, le monde ne fut trop souvent pour lui composé 
que d’ « elles » et de « lui », encore bien anonymes. Mais 
désormais le voilà sur le chemin de la découverte d’un « toi ». 
Et tout à son dialogue intérieur, le jeune homme prend sou- 
dain conscience d’une force nouvelle qui le dépasse et qui 
pour ainsi dire précède sa propre volonté : cette force il 
_ l’appelle, sans encore l’analyser, « Nous ». « Nous », en effet, 
_c’est « toi-et-moi », ou mieux encore c’est « foi-en-moi » et 
_« moi-en-toi ». Plus qu’une association, marquée par la coor- 
_ dination « et », c’est une unité, une communion, une imma- 
_nence réciproque. Aimer n’est-ce pas « transformer un lui 
_ en foi ? L’amour est essentiellement inventeur du foi » (1). 
Or qu'est-ce que tout cela, sinon la découverte du royaume 
_ de la Personne, là où auparavant ne se rencontraient que des 
_ individus. 
. Mais si cette découverte veut être intégrale, loin de s’arrêter 
aux premières démarches et aux premières révélations de 
lamour, elle doit logiquement se porter jusqu’au bout de sa 
“#4 course. Alors rien n’empêchera plus cette force mystérieuse 
De _ qui s’appelle « nous » de vouloir susciter un autre, un «lui», 
_ pour qu’en l’aimant les époux puissent vraiment, chacun, et 
_ tous deux ensemble lui dire « tu ». Et voilà toute la dialec- 
tique personnelle de l’amour développé, comme l’écolier qui 
_ décline le pronom personnel : je, tu, il, nous ! Ainsi révélé 
à lui-même, l’homme est-il individu ou Trinité qui s’ignore ! 
 J1 suffit de l’expérience familiale pour répondre. 
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Non content de découvrir le vocabulaire de ia personne, 
_ l'expérience familiale confirme ses membres dans le suprême 
respect auquel a droit cette personne humaine. Sans doute 
< est-ce affaire d'éducation, que les enfants manifestent envers 
* leurs parents la vénération et le respect qui leur sont dus. 
Encore faut-il que cette éducation trouve un terrain naturel- 
lement préparé. Mais où l’est-il le mieux que dans la famille ? 
_ Si hélas trop de foyers ont perdu le respect de la fécondité 


() G Madinier. Conscience et Amour. Alcan 19938, px 99. 


VALEUR POLITIQUE DE LA FAMILLE 221 


et de la vie, n'est-ce pas que leur amour s'était par trop 
mué en égoïsme, et leur dialogue intérieur en soliloque ? 
C’est, en dernière analyse, que seul l'amour est créateur 
de personnalités. La justice parvient bien à situer des indi- 
vidus, à départager leurs droits, à les faire coexister sur le 
même rang, tout au plus à les intégrer de force dans un ordre 
_qui les nivelle et les absorbe. Mais seul l’amour épanouit les 
personnes, et leur ouvre la carrière qui fera les génies et les 
héros. « La conscience charitable veut le « foi » comme sujet ; 
la conscience qui aime parfaitement n’a aucun retour sur 
elle-même ; elle s’efforce d’aider le sujet à se constituer lui- 
même, elle aspire à susciter des êtres doués d'initiatives et 
capables d’un don d'eux-mêmes » (1). Et c’est ce que spon- 
tanément réalise la famille qui est Amour. ; 
N’a-t-on pas alors raison d’affirmer qu’en vertu de l'Amour 
qu’elle « secrète » à l’état normal, Ja famille est un grand 
_Jaboratoire de personnalités pour le pays ? Celui-ci en a tant 
besoin. Quand la famille reste fidèle à sa mission « person- 
nalisante », la patrie est assurée d’avoir les cadres qu’il lui 
faut. Quand, hélas, la famille trahit sa vocation pour se replier 
sur elle-même ou se stériliser, la Nation périclite irrémédia- 
blement. Des Foyers manquent, pour forger les métaux de 
bonne qualité ! s 


‘4 
& # 


On objectera peut-être tout de même, que la famille ne 
suffit pas, qu’une vie de famille trop close, trop chère, et en 
un sens trop parfaite, tend à s’isoler, et que son expérience 
est alors perdue pour le Pays. L’objection est sérieuse. Il y 
a effectivement un grand nombre de famiiles, d’une contex- 
tüare solide et parfaite, dont l’activité repliée sur elle-mênic 
est nulle pour l'Etat. Que de belles espérances se trouvent 
soudain évanouies ! 

Sans doute arrivée à ce faîte où elle forme la communauté 
de personnes type que nous avons décrite, la famille a encore 
une démarche à faire pour mériter la reconnaissance de 


() Op. Cil., p. 103, 
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 VEtat. La Famille ne trouve et ne déploie toute sa valeur 
politique qu’en mettant son expérience et ses richesses Spi-= 
rituelles au service du pays. Or, de même que l'amour con- 
jugal peut s’arrêter court dans sa logique interne et frustrer 
la communauté primitive de l’épanouissement attendu, de 
même l’amour familial peut lui aussi marquer.le pas et se 
refuser à l'attente du pays. Mais alors ce n’est plus en tant 
que « famille », mais parce que devenue « clan » ou « caste », 
que cette famille s’est fermée à l’appel de l'Etat. De soi la 
Famille est une Société ouverte, car elle est société de per- 
sonnes, et ce n’est qu’en trahissant sa loi intérieure qu’elle se 
clôt. Si des familles françaises ont hélas, dans le passé, formé 
trop d’égoïstes et trop peu de sociaux, c’est parce qu’elles 
ont — au moins à leur insu — renoncé à l'idéal toujours 
libéral et magnanime de la famille. Qu'on ne dise donc pas 
que la formation familiale est irrémédiablement vouée. a 
l'étroitesse. Sans doute certaine formation familiale, celle 


particulièrement de l’enfant unique, est responsable de l’équi- 


voque. Maïs l’authentique éducation familiale, celle qui groupe 
.de nombreux enfants autour du père et de la mère, loin d’être 
une prime à l’envoûtement, est bien au contraire une invi- 
tation au voyage, à l’aventure, au risque. Qu’on se souvienne 
plutôt de nos grands navigateurs, de nos grands Malouins, 
fils de familles nombreuses et d’intrépides marins. 


La famille du xx° siècle n’aura pas peut-être les mêmes 
invitations au voyage et à l’aventure que celle du xvr. Pour- 
tant qui sait l’avenir ? Quoi qu’il en soit, la famille du xx° 
siècle a en face d’elle un appel qui retentit de plus en plus 
fort : celui des Mouvements Familiaux. Trop de jeunes 
foyers ont déjà fait l’expérience de cette attraction pour 


qu’il soit besoin de beaucoup insister. Qu’on regarde plutôt 


du côté de la L. O. C. et de la L. A. C. ou des Foyers de 
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Bourgeoisie, et l’on se rendra vite compte que la véritable 


famille de notre temps, le « foyer militant » comme on dit, 
est hanté par son rôle social et politique. Sur ce rôle et la 
façon dont l'Etat pourrait l’utiliser, nous reviendrons une 
autre fois. Il suffit aujourd’hui de l’avoir indiqué. 
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Il faut donc que 1941 soit l’année de la Famille, car l'Ordre 
Nouveau ne sera tel que si à l’individualisme d’hier se substi- 
tue le sens de la communauté. 

Mais cet Ordre Nouveau, qui est une « nécessité française », 
ne conservera lui-même son originalité, c’est-à-dire ne retrou- 
vera un lien réel avec ses origines lointaines, que si l’expé- 
rience communautaire se réalise sur un mode vraiment per- 
sonnaliste ; et l'expérience communautaire française ne sera 
personnaliste que si elle se retrempe aux sources de l’amour 
familial. A leur tour la communauté corporative, et la com- 
munauté régionale ne respecteront les droits et la vocation 
des personnes, qu’en s’inspirant des spontanéités familiales. 

A tous les Français donc de le savoir, et d’en être convain- 
eus. Leur volonté résolue de redressement familial ne réussira 
alors qu’à encourager l'Etat dans la voie où il s’est déjà en- 
gagé : au service des Familles de France. 


Stanislas DE LESTAPIS. 


LES JEUNES AU SERVICE 
nn DELA 

_ COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 
: £ | 
L'A.C. J. F. 


7% Nous avons appris que toutes les souffrances humaines, 
celles des nations comme celles des individus, continuent la 
_ Rédemption du Christ : c’est pourquoi nous sommes plus 
. que jamais remplis d'espérance. Mais lespérance est une . 
vertu qui se pratique par l’effort et le don de soi. Ceux d’entre 
_nous qui ont eu le privilège de revenir à leurs foyers se sont 
* donc immédiatement remis à l'ouvrage avec une volonté 
tenace et une ardeur nouvelle. 
I s’agit de refaire la Communauté Française menacée de dé- 
sagrégation, une communauté vraie, fondée sur ses bases natu- 
_relles et donc providentielles, où chaque milieu, chaque 
classe sociale, ait sa place entière et sa dignité respectée dans 
l'exécution de ses tâches propres, collaborant loyalement avee 
les autres pour reconstruire l’édifice commun. Il s’agit de 
faire disparaître l’individualisme facile, égoïste et destruc- 
teur, en restaurant les communautés naturelles intermédiaires 
(la famille, le métier, la région), à travers lesquelles chaque ; 
Français participe à la grande communauté nationale. 

Il s’agit de faire découvrir aux jeunes le sens de cette com- 4 
munauté, de leur faire comprendre comment ils doivent la 
servir, et de les préparer à toutes les responsabilités que 


. () Rapport présenté à la 48e Session du Conseil National de l'Association: 
Catholique de la Jeunesse Française (1. A G., J. 0. G., I. E G. LMCAS 
Lyon le 26 janvier 1941. pa # PR 
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lavenir fera peser sur leur génération. Depuis longtemps, 
VA. C. J.F., en face d’un matérialisme généralisé, s’est consa- 
crée à cette tâche. Ce n’est donc pas aujourd’hui seulement 


que nous la rencontrons. Mais son importance fondamentale 


est soulignée par de terribles événements. 


On nous a dit : la France se refera par sa jeunesse, ou bien 
elle ne se refera pas. C’est vrai. Mais nous savons aussi que 
la France se refera par le Christianisme ou ne se refera pas. 


Ces deux affirmations n’ent font qu’une seule pour nos mou- 


vements spécialisés unis dans une collaboration fraternelle. 


L'objet de ce rapport est d'étudier quelle est l'origina- 
lité essentielle du travail de l'A. C. J. F. au service de la 


Communauté Française dans l’épreuve historique qu’elle tra 


verse. Deux remarques s'imposent au préalable : 


1°) Ce n’est pas une apologie que nous avons à faire, mais 
un examen loyal. En considérant la valeur et la portée de 
l’action dont nous sommes responsables, chacun de nous doit 
comparer ce qui est à ce qui doit être, et en conclure à ia fois. 
par un acte d’humilité et par une résolution solide. 


2°) L'important n’est pas de récapituler ici nos méthodes et 
nos techniques, mais de comprendre tout ce que comporte 


lesprit de PA. C. J. F., tout ce que commande le maintien de 
son intégrité, toutes ses exigences appliquées à notre métier 


de jeunes dans la reconstruction commencée. Il nous faut 


toujours voir clair, pour penser juste et agir droit, malgré. 


les dangers de confusion et de glissement insensible dans 


É l’ordre spirituel qui nous entourent — il faut bien le dire —- 


28 


d, 


£ 


4 


ee 


et que tous nous devons discerner pour n’en être pas victi- 
nes sans nous en rendre compte. Le service du Christ et de 
la France à la fois exige de nous cette vigilance. L’agitation 


et le bruit, au milieu desquels le plus souvent nous avons à 


conduire l’action quotidienne, rendent nécessaire cette ré- 


flexion entre deux étapes. 


Nous allons donc essayer de définir d’abord ce qui carac- 


térise l'esprit de l'A. C. J. F. pour mieux souligner, sur cer- 


tains points précis, sa portée et ses conséquences dans les 
circonstances actuelles. 
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« Tout le Christianisme dans toute la vie » : Les Mouve- 
ments de l'A. C. J.F. sont définis tout entiers dans leur devise. 

C’est parce que nos mouvements travaillent en pleine vie 
que leur action a une valeur sociale et civique, en même temps 
qu'éducative et apostolique. Ce ne sont pas des chapitres 
divers ajoutés les uns aux autres, mais les différents aspects 
d’une tâche unique qui se développe sur tous ces plans à la 
fois, car la vie ne saurait être divisée en tranches distinctes 
et obéissant à des lois contraires : nous croyons à l’unité de 
la vie de l’homme, à l’unité de la loi qui doit la guider et 
l’élever dans tous les domaines vers un même idéal ; cet idéal 
et cette loi, le Christ s’est fait homme, l’un d’entre nous, pour 
les révéler au monde par le mystère de l’Incarnation que les 
chrétiens ont mission de continuer à travers les siècles. 


« Tout le Christianisme dans toute la vie », cela ne signi- 
fie pas seulement l’éducation de quelques individus, mais une 
transformation nécessaire des communautés à travers les- 
quelles les personnes ont à s’épanouir et à servir. 


Il en résulte d’abord une adaptation de l'effort aux divers 
milieux sociaux. Parce qu’il ne suffit pas que le jeune ouvrier 
d'usine, l’étudiant, le paysan, comprennent qu’il faut être hon- 
nête, pur et généreux, encore faut-il qu’ils sachent comment 
ils peuvent traduire cet idéal dans leur existence de chaque 
jour, alors que leurs milieux respectifs admettent normale- 
ment toutes sortes de lâchetés ou se plient à toutes sortes de 
préjugés et de conformismes d’ailleurs différents ou même 
opposés suivant les conditions sociales. 


Mais là n’est pas le caractère absolument essentiel de PA. 
C. J. F. : « Tout le Christianisme dans toute la vie », cela ne 
signifie pas seulement faire comprendre à des jeunes, suivant 
des méthodes habiles, comment ils peuvent être chrétiens 
dans leur milieu. C’est surtout s’attacher à transformer les 
milieux sociaux eux-mêmes, les classes sociales en tant que 
telles, parce que la réalité de ces milieux et de ces classes 
détermine les conditions de vie de toute la masse, et c’est 
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la masse que nous devons atteindre en travaillant à changer 
peu à peu l’atmosphère qu’elle respire. C’est dans ce sens que 
tous les problèmes de milieux se trouvent nécessairement 
abordés : les problèmes de l'atelier, du quartier populaire, du 
bistrot, du cinéma ; les problèmes du village et de la désertiou 
des campagnes ; les problèmes de l’école, de la préparation à 
Pavenir ; les problèmes de l’entreprise, des responsabilités 
patronales, du régime des affaires... 


Chercher à mettre « Tout le Christianisme dans toute la 
vie », c’est encore vouloir que la dignité humaine soit respec- 
tée, quelle que soit la condition sociale de l’homme car telle est 
la première exigence du christianisme à l’égard de la Société. 
C’est à cette fin que chacun de nos mouvements poursuit dans 
ee sens une tâche double : la J. O. C. par exemple veut faire 
découvrir à la classe ouvrière par sa jeunesse le sens de sa 
propre dignité et les devoirs qui en résultent. Mais elle veut 
en même temps faire comprendre aux autres classes tout ce 
que comporte, de leur part, le respect de la dignité ouvrière, 
Et ceci suppose, non seulement une conversion morale des 
différents milieux, mais toute une révolution dans les insti- 
lutions économiques et sociales. 


Les militants de nos mouvements se formeht en fonction 
de la vie quotidienne, en découvrant la réalité de leur milieu, 
leur responsabilité à l’égard de ce milieu, et en agissant 
pour le transformer. Les militants ne se grandissent qu’en 
tirant avec eux la masse, la communauté dans laquelle ils 
vivent. Il n’y a donc, pour les mouvements de l’A. C. J. F. 
aucune coupure entre l’action éducative et l’action sur les 
institutions. C’est la même chose, une seule tâche conduite 
dans un seul esprit. 


C’est pourquoi l’unité de VA. C. J. F. a nécessairement sa 
base sur le plan social : les classes sociales, dont nos mouve- 
ments veulent être représentatifs et responsables, font en- 
semble la Cité Française. La rechristianisation d’un milieu 
ne saurait se concevoir si le même effort n’était entrepris 
dans les autres milieux. L’action de chaque mouvement fait 
donc appel à l’action des autres mouvements. Mais cette unité 


CITÉ NOUVELLE 
n "est pas un simple fait, elle entraîne une organisation active © 
en face des incompréhensions et des préjugés qui séparent 
les milieux, la collaboration des mouvements spécialisés qui 
_s'institue dans l'A. C. J. F. aux différents échelons, a pour but 
de rendre chaque milieu plus compréhensif et plus fraternel 


thème de discours, mais se réalise dans le devoir d’état par la 
reconstruction journalière des communautés intermédiaires 


ri 


qui font la grande communauté nationale, Ainsi, l’action de 
conquête rejoint l’action sociale et civique ; le service de la 


II 


dans son caractère essentiel et dans sa portée sur le plan de 
la cité. Nous voudrions maintenant en marquer l’aboutisse- 


soulignent tout particulièrement l'importance : la formation 


patriotisme des jeunes. 


La formation d'élites. 


- La terrible épreuve subie par notre Pays a montré qu’il 
_ manquait de chefs. Cette insuffisance est un aspect d’une 
situation d'ensemble dont les éléments sont insépara- 


_ des responsabilités. Il apparaît donc que le problème des chefs 
est lié à toute une action patiente et réaliste pour relever chez 


 bilités. Une telle tâche exige que, dans toutes les formes de 


la vie sociale, pénètrent les valeurs morales dont le christia- 
- nismc seul révèle la plénitude. 


# ceux qui commandent et ceux qui obéissent. Il y a différents 
échelons à l'exercice de l'autorité et, jusques y compris 


Ce tableau rapide n’a été qu’un essai de définir l'A. C. J. F. ' 


ment dans certains domaines dont les circonstances actuelles 


d’élites, l’action dans la masse, l’union de la jeunesse, le” 
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_ bles : le fond de la question est l'oubli généralisé du sens 


tous les Français, dans tous les milieux, le sens des responsa- 


Car la société ne se divise pas en deux catégories séparées : ee 


ceux qui exécutent, il y a partout responsabilité à un. 
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degré quelconque dans l’accomplissement de l’œuvre com- 


mune. De même, si l’on veut que la France redevienne 
ce qu’elle n’aurait jamais dû cesser d’être, à savoir une com- 
munauté fraternelle, il faut bien comprendre que, dans la 
société contemporaine, la différenciation des milieux sociaux 
et la proportion relative de leur influence, qui tiennent à la 
possession plus ou moins grande de la richesse, ne confèrent 
pas de soi le droit au gouvernement d’un pays. En ce sens, 
la notion de classe dirigeante apparaît désormais largement 
dépassée. À ce point que, si tous les citoyens chargés de con- 
duire les affaires du pays appartiennent à une seule classe 


sociale, les détestables doctrines de destruction qui ont bou- . 
Ieversé la vie sociale française en se greffant sur d’authen- 


tiques déficiences de l’ordre social, demeureront aussi vivaces 
que par le passé. 


À l’intérieur de l’entreprise industrielle, il est bien certain 
que le patron commande et que l’ouvrier exécute, mais il 


ne s'ensuit pas que cette répartition des tâches entre eux 
doive se retrouver définitivement sur tous les plans de la 


cité. L’ouvrier doit pouvoir être un dirigeant dans son milieu, 
et à ce titre, collaborer en principe sur un pied d'égalité avec 
les dirigeants des autres milieux, chacun dans la mesure de 


_ses aptitudes, à la conduite des affaires du pays dans l’ordre 


social et civique. Dans l’industrie et dans l’agriculture, l’orga- 

nisation corporative, tout en tenant compte de la différence 
et de l'inégalité des intérêts particuliers engagés, s’inspirera 
du même principe ; elle deviendrait autrement un moyen 
d’oppression, et non pas de féconde collaboration sociale. 


Pour que la collaboration effective de toutes les forces el 
de toutes les richesses au service d’une œuvre commune de- 
‘vienne peu à peu une magnifique réalité, il faut donc que dans 
le pays surgisse une élite ouvrière et une élite paysanne. Ce 
“fait à lui tout seul, il faut bien le dire, constitue une révolu- 
tion : c’est par là que la classe ouvrière et la paysannerie s’in- 
tégreront dans la communauté nationale. En leur sein doivent 
se former de véritables « dirigeants de classe » qui seront 
qualifiés pour prendre graduellement la place des « classes 
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dirigeantes », et devenir les représentants authentiques de 
leurs milieux respectifs, dont ils auront la confiance et qu'ils 
seront capables d'entraîner au service du pays. 


La France a besoin de vrais ouvriers pour représenter et 
conduire la classe ouvrière, elle a besoin de vrais paysans 
pour représenter et conduire la paysannerie. Cette exigence 
relative à la condition sociale ne se rencontre peut-être pas 
dans les activités extérieures à la vie sociale, mais elle est ici 
impérieuse : la classe ouvrière d’une part, la paysannerie d’au- 
tre part, suivront des chefs de chez elles, des chefs qui soient 
réellement leurs représentants et qui agissent en tant que tels. 


Toutes les fonctions de chef ne sont donc pas interchangea- 
bles, c’est pourquoi, si l’on doit rencontrer chez tous les chefs 
un minimum de qualités morales communes, leur choix et 
leur formation doivent être rigoureusement adaptés à la na- 
‘ ture des responsabilités sociales qu’ils auront à exercer. C’est 
dans ieur vie de paysan que doivent se former les chefs pay- 
sans. C’est en fonction de la vie ouvrière, en pleine masse ou- 
vrière, que des ouvriers peuvent apprendre à devenir des 
chefs parmi les leurs. La jeune génération doit être capable de 
faire lever ces élites nouvelles. 


Nous pouvons bien dire que l’expérience de l’ancienne A. 
C. J.F. a la valeur d’une lecon à cet égard. Dans les villes, les 
anciens groupes d'A. C. J. F. réunissaient des jeunes de tou- 
tes conditions sociales. L’apparente supériorité des intellec- 
tuels était inévitablement soulignée, et, le plus souvent, les 
responsabilités de direction étaient assumées par des étu- 
diants, de jeunes ingénieurs ou des jeunes exerçant une pro- 
fession libérale. Ce n'était aucunement une règle de droit 
mais un fait à peu près inévitable. Les jeunes de la 
masse, membres de ces groupes, participaient au travail en 
commun, hors des problèmes de leur cadre naturel de vie, en 
contact avec d’autres jeunes ayant une certaine culture : ils 
risquaient alors, ou bien de se replier sur eux-mêmes, ou bien, 
bénéficiant de quelque enrichissement intellectuel, de se re- 
trouver étrangers à leur milieu de travail. La masse ouvrière 
ne pouvait pas être ainsi réellement atteinte, et d’authentiques 
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ehefs ouvriers ne pouvaient pas être systématiquement 
formés. 

Depuis longtemps préoccupés de ce problème, attentifs à 
l'expérience, nos anciens surent comprendre, voici quinze 
ans, l'immense fécondité de la J. O. C. naissante (1), et pro- 
mouvoir peu à peu, malgré les critiques et les incompréheu- 
sions d’un grand nombre, les autres mouvements spécialisés 
qui, en étroite collaboration, font désormais l’A. C. J. F. nou- 
velle. 

Ce n’est pas le moindre service que la J. O. C. et la J. A. C. 
rendent à la Communauté Française en formant de jeunes 
chefs ouvriers et de jeunes chefs paysans. A tel point que, 
depuis sa création, le Ministère de la Jeunesse a fait large- 
ment appel à ces mouvements pour prendre contact avec 
des représentants authentiques et qualifiés de la jeunesse 
ouvrière et de la jeunesse rurale, des gens du milieu, des gens 
du cru, qui, sans quitter l’usine ou la ferme, ont développé 
leurs intelligences et ont acquis par l’action en pleine masse 
le sens de l’autorité, des responsabilités, de l’organisation, la 
connaissance de la vie, des problèmes collectifs, des aspira- 
tions profondes de leur milieu. Ils ont acquis tout cela peu à 
peu pour servir leurs frères de travail et les entraîner au ser- 
vice du pays, suivant une discipline dont les manifestations 
extérieures cherchent à se fonder avant tout sur la domination 
de soi-même et sur la compréhension du bien commun. 


L'action dans les masses. 


Comment atteindre les masses ? Comment les éduquer ? 
Voilà une des graves questions que nous avons souvent en- 
tendu poser, surtout depuis ces derniers mois. On ajoute en 
général que la gravité de cette question vient du fait qu'une 
petite fraction de la jeunesse seulement se trouve encadrée 
dans les mouvements de jeunes, et l’on cherche les moyens 
de donner un minimum de formation à l’immense troupeau 


(1) I1 est significatif de rappeler qu’à ce moment même, en 1926, le. Comité 
@énéral de l’Assocation lançait des « équipes ouvrières » à côté des groupes 
d'A. C. J. F., afin de répondre aux problèmes particuliers du milieu ouvrier. 
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| jusqu’à présent abandonné à lui-même, à son individualisme, 
_à sa médiocrité. z 
Le problème est urgent et angoissant, ceci ne peut faire 
. de doute pour personne : mais il semble inexact de l'exprimer 
dans les termes où nous venons de l’énoncer. La première # 
pntor la plus lourde de conséquences, n’est pas de savoir 
_ comment encadrer toute cette masse de jeunes dans des mou- 

ï. 2 vements ou de leur apporter, par une autre voie, une nourri- 

4 ture morale et intellectuelle, des possibilités de développe- 
ment physique de même nature que celles qu ils trouveraient 
dans ces mouvements: 


_ Car, il faut s’en rendre compte, le jeune recoit, par le 
fait de la vie quotidienne, une marque profonde du milieu . 
- dans lequel il vit : ce milieu, c’est d’abord la famille et l’école, ! 
À. et aussi la presse, le cinéma, les camarades, les conversations 
entendues, la rue elle-même, le voisinage d’autres familles, : 
Piles conditions matérielles et morales d’existence. Même si w 
. Pon retire le jeune de ce cadré naturel pour lui faire respirer « 
quelques heures par semaine une atmosphère toute différente, 
il demeure évident que tous les autres jours, toutes les autres 
… heures, soit les neuf dixièmes ou les quatre-vingt-dix-neuf cen-" 
= tièmes de sa vie, il sera entièrement repris par ce milieu où il 
vit, par les habitudes et les tendances qui caractérisent cette. 
_ ambiance naturelle au sein de laquelle progressivement son «4 
caractère se dessine et son avenir se prépare. La culture ne | 
- « peut pas être séparée de la vie : toute tâche spécifiquement 
… _ éducative tendrait à rester artificielle si, s'adressant à toute. 
une collectivité, elle n’était suffisamment liée aux conditions 
_ de la vie sociale. & Œ 


Tel est le vrai, l’angoissant problème de la masse, parce 
“que toute Ia masse des jeunes d’une même condition sociale 
vit dans un même cadre, le cadre de l’usine ou de la ferme, 
du quartier ou du village. Pour atteindre efficacement ous 
la masse, il faut prendre conscience de ce fait ; il faut, en 
transformant les milieux de vie, recréer une ambiance saine 
et favorable à l'épanouissement moral, intellectuel et ph 
que de tous les jeunes Français sans exception. C’est vérita | 


4 


| blement De là Rs toute la masse est RARIS et peu alors a 


re nationale, car elle aura dès lors vraiment sa 
_ place dans cette communauté, elle comprendra qu’elle en est … 


- un membre dont la dignité est respectée à l’égal de celle des ne 
= 
ë autres. ; 


C’est justement parce que les mouvements de l'A, C. JF. 
» travaillent à transformer les communautés, les milieux SO 
. ciaux, par l’action de leurs militants et par le développement a. 

be leurs services largement ouverts à tous (2) qu’ils sont de. 
ñ Étables mouvements de masse. Comprenons bien toute la 
- portée de ce caractère fondamental : nos mouvements n’exis- 
_ tent que pour cela. Si leur seule originalité résidait dans leur 
* technique d'éducation individuelle, si leur importance ne se ; 
» mesurait que par le nombre des adhérents, leur intérêt serait 

to ut à fait secondaire et négligeable, car d’autres organisa- 
C4 ti ions de jeunesse peuvent très bien démontrer lefficacité tout 
; aussi réelle de leurs techniques particulières sur ce plan bien 
# délimité du garçon en tant qu'individu. Mais l’apport essentiel 
que font nos mouvements à la reconstruction de la France par. 
» sa jeunesse réside dans le fait qu’il s’agit pour eux de poser 
h; non pas nos problèmes personnels à nous chrétiens, mais les 
: 


Lei 


problèmes de notre milieu social dans les termes où la masse 
les pose, afin de l’aider à les résoudre dans ün sens chrétien 


Ce.n’est pas précisément pour les catholiques que nos mou- Do | 


# éments existent, mais pour ceux qui ne le sont pas. Et si la. 
F. O. C., la J. A. C., la J. E. C. sont d’authentiques mouvements J 
de masse, ce n’est pas parce qu'elles prétendent neo 
 foute la masse, maïs parce qu’elles prennent en charge tous 
les problèmes des jeunes ouvriers, des jeunes paysans, ou des ; 
1 tous leurs besoins et leurs aspirations, pour tâcher 5 


es: - @ Les services de chaque mouvement spécialisé sont ouverts à tous les jeunes. 
du “milieu, et non seulement aux membres des mouvements : pour la J'HOME RS 

services de préparation à la vie de travail, d'orientation pr ofessionnelle, d° épargne (re 
des loisirs, de chômagg, des soldats et mobilisés, des réfugiés. Four la J. À. C. :° 
ervices de préparation professionnelle, des loisirs et fêtes locales. Pour La CSST 
5 E, C. : entr’aide étudiante, lectures, documentation brofess{onnélle... Pour lai ÉRTS ; 


+ M. C. : préparation au métier, loisirs, malades, eto. 
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d'éclairer ces problèmes et pour guider ces aspirations sui- 
vant l'esprit du christianisme total. Par là se développe une 
influence effective sur les masses populaires et rurales comme 
sur le milieu étudiant. 

Ainsi la J. O. C. vient, rassemblant les résultats de treize 
ans d'expérience ouvrière, d'établir un statut du jeune tra- 
vailleur qu’elle va présenter aux pouvoirs publics. L’actiox 
jociste a en effet révélé dans l’ordre des institutions existan- 
tes un certain nombre de déficiences auxquelles l’initiative 
privée ne peut suffire à remédier. Une section ou une fédéra- 
tion jociste peut très bien arriver à provoquer des change- 
ments importants dans l’hygiène de l’atelier ou les habitudes 
d’un faubourg industriel, mais, pour des problèmes d’enver- 
gure (tels que l’apprentissage, la tutelle sanitaire, l'adaptation 
de l’école à la préparation de l'entrée au travail...), elle se 
doit, en tant que corps représentatif des jeunes travailleurs, 
de suggérer à l'Etat les réformes nécessaires pour une adap- 
tation des institutions économiques et sociales aux besoins 
physiques et moraux de toute la jeunesse ouvrière. 


De même la J. A. C., par les enquêtes de ses centaines de 
-sections, a étudié à fond dans toutes les régions le problème 
de la dépopulation des campagnes (3), surtout de l’abandon 
de la terre par les jeunes. Elle en a décelé les causes proches 
et lointaines sur le plan moral, social, économique. Dans tous 
les domaines où la J. A. C. peut entreprendre une lutte effi- 
cace contre ce fléau, un des plus inquiétants pour la structure 
sociale du pays, elle le fait avec ardeur. À vrai dire, toute 
l’action jaciste représente en elle-même un puissant effort 
dans ce sens : action morale qui aide les jeunes paysans à 
comprendre la beauté de leur métier de terriens au lieu de se 
laisser séduire par les mirages factices des villes, restau- 
ration des fêtes traditionnelles du terroir, service d’ensei- 
gnement agricole par correspondance pour mettre à la dis- 
position de tous les jeunes paysans des moyens de perfection- 
ner leur valeur professionnelle... Mais, sur un!/certain nombre 


(3) Enquêtes et plan de travail de 1938-99. 
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de points, la J. A. C. a dû attirer l’attention des organismes 
syndicaux ou proposer des réformes à l'Etat : amélioration 
de l'habitation et de l'hygiène rurales, apprentissage agri- 
cole, contrat de salaire différé pour les fils d’exploitant.. 
Nous considérons là un domaine où l'Etat doit agir, où 
seul il peut véritablement agir. L'existence d’un Secrétariat 
Général à la Jeunesse fait, à cet égard, lever un grand espoir 
parmi les jeunes de la masse. Alors que, jusqu’à présent, il 
n'avait jamais été envisagé de réforme systématique des ins- 
titutions en vue d’une adaptation aux besoins des différents 
milieux sociaux de jeunes, cette entreprise doit être désormais 
_ possible. C’est cette initiative que la classe ouvrière et le 
monde paysan attendent en premier lieu du Secrétariat Gé- 
néral de la Jeunesse. Il semble en effet que les appels lancés 
à la jeunesse, les commentaires enthousiastes que l’on 
fait de sa mission au service du pays n’aboutiront guère _ 
à des résultats suffisants tant que les jeunes de la masse ne 
se rendront pas compte que, du point de vue social, on cherche 
à leur faciliter l’accomplissement de cette mission, à leur faire 
dans la communauté nationale la place à laquelle ils ont 
droit, en aménageant en particulier leur vie de travail qui 
détermine leur vocation naturelle dans la cité Française. 


L'union de la jeunesse française. 


Faire à tous les milieux sociaux de jeunes la place à la- 
quelle ils ont droit dans la Communauté Française : il est cer- 
tain, aujourd’hui plus que jamais, qu’un effort vers l’union 
de la jeunesse de France ne peut être fécond que s’il s’établit 
sur cette base préalable. 


Le problème de l’union n’est pas d'ordre sentimental ni 
individuel, mais d’ordre social. Qu’on le veuille ou non, les 
jeunes sont marqués par leur milieu de vie, et il n’est pas 
possible — il ne sera jamais possible — d'échapper à la di- 
versité des conditions sociales qui déterminent ces milieux 
ou ces classes différentes. Seul, Karl Marx a rêvé de l’avène- 
ment d’une société humaine sans classes où tous les individus 
partageraient la même condition. Malheureusement, cette 
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_ condition unique serait celle de l’esclave, l’uniformité de ja » 
structure sociale ne pourrait être réalisée que par la plus « 
_ odieuse contrainte, et encore la vie finirait-elle par vaincre | 
un jour cette contrainte elle-même, comme cela commence 
_à se produire là où l’expérience a été tentée contre l’homme 
_ et contre la nature. 3 
Ce n’est pas cette expérience que nous rêvons pour notre 
| pays. L’ordre de la Communauté Française devra se construire 
entre des milieux sociaux différents, mais unis et non op- 
| posés. 
__ Un effort vers l’union de la jeunesse ne peut donc pas être . 
séparé d’un effort vers la collaboration fraternelle entre les . 
_… classes. à 
ss: sympathique, à bien des égards, que puisse être un bras- 
sage méthodique entre les jeunes appartenant aux différents 
LS il ne supprime aucunement ce problème fondamen- 
_ tal. Même si ce brassage doit réussir à faire naître des liens 
d’estime réciproque et d'amitié entre ces jeunes, il reste 
qu après de telles rencontres plus ou moins prolongées, le fiis 
de bourgeois se retrouve bourgeois, et le fils d’ouvrier se re- 
_ trouve ouvrier. Ce qui les distingue, et à l’occasion les sépare, 
ce ne sont pas des différences de tempérament, ce sont les 
différences, d’ailleurs naturelles, entre les responsabilités 
qu'ils ont à exercer dans la société, entre leurs standards de 
vie, entre les besoins qui correspondent à leurs devoirs d’état ! 
_ respectifs et à leurs conditions sociales. En bref, c’est le fait / 
_ qu’ils appartiennent à des milieux sociaux différents. 
_ Peut-être même des déceptions risquent-elles de surgir 
__ lorsque, après un temps de vie commune éloignée de toutes 
ces préoccupations (qui sont spontanées dans la vie sociale 
_ proprement dite), ils se retrouveront différents à ce point. 
Tous les jeunes Français, paysans, ouvriers, intellectuets 
et bourgeois, ont à remplir ensemble une mission magnifique 
au service de la France : du comportement de notre généra- 
tion dépendent littéralement le sort de notre patrie pendant 
_ les siècles à venir et le sort des générations de Français qui 
nous suivront. Mais cette mission ils doivent laccomplir cha- 
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cun à sa place, suivant son devoir d'état, suivant sa: condition, 
la dignité de chacun étant respectée, tous se donnant à leurs 
tâches dans le même esprit de service, selon un idéal qui fasse 
vraiment que la communauté nationale soit fraternelle. 


Il semble donc que c’est travailler efficacement à la re- 
Construction de cette communauté que de faire découvrir à 
tous ces jeunes non pas simplement le sens de leur voca- 
tion de Français, mais surtout — afin d'échapper aux déce- 
vantes abstractions et d’être réalistes comme la vie elle-même 
lexige — le sens de leur vocation d'ouvriers Français, de 
paysans Français, de bourgeois Français. C’est travailler à la 
véritable union de la jeunesse que de les aider à incarner 
dans leur vie quotidienne — ]à où la Providence les a placés, 
en France, en l’an de grâce 1941, dans leur usine, dans leur 
champ, dans leur université — un même idéal, l’idéal chrétien 
sans lequel la France ne se refera pas. 


Tâche qui serait bien étroite et insuffisante si elle n’était 
indissolublement liée à une action tenace pour transformer 
suivant le même esprit les différentes communautés sociales 
dans lesquelles vivent les masses, à travers lesquelles elles 
participent à la vie de la nation : la classe ouvrière elle-même, 
la bourgeoisie, le monde paysan. Tâche adaptée au réel, 
différenciée suivant les formes diverses de la vie, afin d’aller 
jusqu’au fond. Tâche qui trouve sa signification complète 
en même temps que toute sa portée dans une entreprise de 
— collaboration entre les milieux : je dis bien entre les milieux, 
et non pas seulement entre les individus, car c’est la mentalité 
coHective, les responsabilités diverses, les préjugés des mi- 
lieux sociaux eux-mêmes qui sont en cause. 


Révolution permanente qui s’amorce par la jeunesse, et 
qui ne sera jamais achevée, car la collaboration sociale ne 
saurait se décréter du jour au lendemain : elle requiert, au- 
delà même des institutions qui lui sont nécessaires, un effort 
constant de chaque milieu sur lui-même, un effort de com- 
préhension à l’égard des autres et de renoncement à l'égard 


de lui-même. 


CAE SN ER NO PAPE OR RENTE AS CT 
i É er PRO TRIRT SU US F4 
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Tel veut être le sens de l’apport que cherche à édifier PA. 

C. J. F. au service de l'unité vraie de la jeunesse. Unité, si je 
puis ainsi m’exprimer, qui n’est pas celle d’un tas de cail- 
loux, mais l’unité organique des membres d’un même corps 
dont chacun doit remplir sa fonction propre et indispensa- 
ble pour le développement et le salut de l’ensemble. 
__ Dans son message du 25 juin, le Maréchal a dit : « Notre: 
_ défaite est venue de nos relâchements. L’esprit de jouissance 
a détruit ce que l'esprit de sacrifice a édifié. C’est à un re- 
dressement moral et intellectuel que, d’abord, je vous con- 
vie. Français, vous l’accomplirez et vous verrez, je le jure, 
une France neuve surgir de votre ferveur ». 

Suivant cette ligne, l’action de chaque mouvement spécia- 
lisé a pour fin de faire faire à chaque milieu social la révolu- 
tion sur lui-même, contre son propre individualisme ; la col- 
Jaboration qui s’institue entre ces divers mouvements aux 
différents échelons n’a d’autre but que de contribuer à per- 
mettre aux milieux sociaux de se découvrir les uns aux autres 


afin de se mieux comprendre et de s’entr’aider, en dehors 


de tout esprit paternaliste qui risquerait de dissimuler les 
exigences que comporte, dans la structure de la société, le 
respect égal de la dignité de chaque classe sociale. 


Le patriotisme des jeunes. 


Cette révolution en pleine vie, dans la conscience des per- 
sonnes et dans la mentalité collective des milieux sociaux, 
conduit à un patriotisme profond qui ne saurait être séparé 
de la vie elle-même. Les militants engagés dans cette tâche 
veulent aider leurs frères de travail à découvrir le sens de la 
Communauté Française, non pas simplement dans une société 
des jeunes qui serait créée pour eux et dont ils seraient les 
seuls membres, mais dans la réalité même de cette Commu- 
nauté, celle qu’ils touchent du doigt dans la vie sociale, à tra- 
vers leur existence quotidienne. 

Le patriotisme, c’est le service et l’amour de la Patrie. En- 
sore faut-il la connaître. Or, la moindre expérience de cer- 
tains milieux sociaux, de la masse populaire en particulier, 
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oblige à constater que toute une catégorie de jeunes Français 
ne sait guère ce qu'est la Patrie. La classe ouvrière a été long- 
temps travaillée par certaines propagandes qui l’ont sevrée, 
au moins partiellement, du sens de la Patrie. D’autres propa- 
gandes se sont laissées aller à démontrer que cette classe ou- 
vrière socialisante était imprégnée de sentiments antinatio- 
naux. Si bien qu’elle en est arrivée plus ou moins à se croire 
en dehors de la communauté nationale dont elle avait par ail- 
leurs quelques difficultés à sentir les bienfaits. C’est un fait 
que la masse ouvrière — dont le cœur nourrit des aspirations 
à l'indépendance et à la liberté qui sont la contre-partie de 
sa dépendance sociale et économique — a été trop souvent 
conduite à ne concevoir sa libération des chaînes capitalis- 
tes que contre la nation. 


Et pourtant, quelles richesses dans l’âme de cette masse ! 
Richesses les plus authentiquement françaises, qu’elle ne 
soupçonne pas elle-même, qu'elle doit arriver à redécouvrir 
en elle-même pour savoir la place essentielle qu’elle occupe 
dans la communauté. Afin d’éviter de graves erreurs, il est 


indispensable de comprendre, au moment où doivent dispa- 


raître les germes de divisions artificielles qui ent fait tant 
de dégâts, que c’est là toute une rééducation qui doit être 
entreprise, Sans cet immense effort préalable certains gestes 
extérieurs, s’ils étaient imposés, apparaîtraient comme une 
contrainte, parce que leur signification ne serait pas comprise, 
leur rapport indissoluble avec la réalité de la Patrie ne serait 
pas suffisamment discerné. 


En même temps que s’élabore une transformation des rap- 
ports économiques et sociaux à travers laquelle la classe ou- 
vrière comprendra qu’elle arrive à occuper une vraie place 
dans la communauté française, et non une place de deuxième 
ordre, c’est par la jeunesse ouvrière que se déclanche une 
évolution morale salutaire qui entraînera toute la masse. Ef- 
fort patient et tenace auquel se consacre la J. O. C. en révé- 
lant progressivement aux jeunes travailleurs ce que c’est que 

la dignité ouvrière et la vocation ouvrière avec sa vraie granu- 


L TA 


Sois fier, ouvrier, 
« Ton œuvre est féconde, 

« Sans toi, que deviendrait le monde ? 
« Ne rougis pas de ton métier, 

« Sois fier, ouvrier. » 


- trop lointaine ne se rendent pas très bien compte des dimen- 


sions d’une telle tâche. On voudrait que le résultat soit atteint 


ns 
N_ 


du premier coup, et l’on regrette parfois que la J. O. C. reste 
vraiment « trop près de la masse ». C’est que l’objet de la 
 J.O. C. est en effet toute cette masse, et non quelques jeunes 
_ travailleurs. Elle ne croit pas que le vrai patriotisme consiste 
seulement à plaquer certaines attitudes sur une mentalité 


qu ’elle veut faire comprendre à la jeunesse ouvrière s’enra- 
_ cine dans ce qu’il y a de plus profond chez les jeunes tra- 
 vailleurs : leur vie de chaque jour, leur métier, leur famille, 
de telle sorte qu’ils n’ont pas à cesser d’être eux-mêmes, ils 
n’ont pas à se « dépersonnaliser » pour se sentir fils de la 
_ France éternelle, héritiers comme les autres, responsables 
_ comme les autres. 


__ Dans les autres milieux, la tâche moins ardue sans doute 
_ n’est pas moins belle. Les autres mouvements de l'A. C. J.F. 
la poursuivent dans le même esprit, avec la même force. Le 


devoir ; ; la J. A. C. veut qu’il sache la noblesse de son travail 


métier. 


C’est le patrimoine intellectuel propre au génie français 
. qui enrichit la personnalité de l’étudiant auquel s’adresse la: 
-J. E. C. ; c’est en le faisant sien qu’il se prépare à devenir: 


_ mieux que d’autres ce que des siècles d’histoire créent de: 
devoirs aux jeunes Français d’aujourd’hui. 


2 LE 
Ceux qui n’ont entrevu la question qu'avec une perspective 


qui resterait étrangère à leur signification. Le patriotisme | 


| jeune paysan connaît la terre de France, c’est sa vie et son. 


_ qui permet aux autres Français de vivre et de faire leur . 


un homme ; et la culture qu’il acquiert lui permet de savoir 
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Aux jeunes bourgeois engagés dans des responsabilités so- 
‘iales effectives et qui pourraient se contenter d’un patric- 
isme facile, aussi extérieur que brillant, la J. I. C. veut faire 
comprendre que le pays exige d’abord la rectitude dans le 
devoir d’état, la fécondité du foyer, la conscience profession- 
nelle, la moralité dans les affaires, la lutte contre lPégoïsme. 

En même temps que se forme leur responsabilité selon leur 
vocation providentielle, les jeunes sont appelés vérita- 
blement à bâtir leur Patrie eux-mêmes, en transformant les 
communautés dont ils sont membres : tout entière tendue 
vers l’avenir, la jeunesse prépare le cadre de vie des généra- 
tions futures. 

C’est par leur vie de chaque jour que tous les jeunes fran- 
çais ont à comprendre, à aimer, à servir la France. Aïmer 
son pays, c'est avant tout vivre quotidiennement d’une cer- 
taine façon, c’est travailler, construire, s’entr’aider. C’est se 
donner du fond de soi-même, douloureusement ou joyeuse- 
ment, à quelque chose d’éminemment grand et beau : la 
France. 

Cette réalité vivante et belle qu’est pour nous la France, 
que nous voulons refaire plus vivante et plus belle après la 
terrible épreuve, ne peut pas se séparer de l’idéa} äbsolu qui 
s'exprime par « Tout le Christianisme dans toute la vie ». 
On ne peut pas couper la vie en morceaux :.entre le service 
u Christ, le service de la France, le service de nos frères, 
il ne saurait y avoir de discontinuité. Pas de brisure possible 
ntre le jeune et l’homme mûr, entre l’homme privé et 
‘homme social, entre le chrétien et le citoyen français. 

Notre idéal de chrétiens, parce qu’il doit remplir toute notre 
ie, cet idéal que nous devons porter à toute la jeunesse est 
t doit être l’âme de notre patriotisme. Notre amour de la 
rance est et doit être pétri de ces valeurs éternelles aux- 
uelles rien d’humain ne peut échapper. Notre patrie est sem- 
lable à notre famille : ce n’est pas seulement un patrimoine, 
n beau nom, une tradition, une gloire ancestrale, c’est aussi 
ne réputation, un honneur, une conscience, 
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Un idéal total, tel est celui que l'A. C. J. F. propose aux 
jeunes de tous les milieux sociaux : bâtir chaque jour la Coni- 
munauté Française avec leurs mains ou leur cerveau, chant 
suivant sa condition et son métier, selon un seul esprit, PE. 
seule vérité, un seul amour qui conduisent et élèvent tous les. 
actes de la vie, dans les choses banales comme dans les situa- 
tions exceptionnelles. , 

Le christianisme, dont Piece de France dès son origine 
porte l'empreinte indélébile, nous conduit à reconstruire la 
cité dans le sens le plus authentiquement Français : les per- 
sonnes doivent s’affirmer dans le service de la communauté 
la structure de la communauté doit garantir le respect de | 
dignité de toutes les personnes et favoriser leur épanouisse- 
ment. 

Dieu fasse que, pour la Sanders de notre Patrie, no 
soyons, quoi qu’il arrive, absolument fidèles à cette voie dans 
laquelle Il a permis que s’engage notre jeunesse avant notr 
vie d'hommes, et vers laquelle Il veut que les chrétiens e 
traînent tous leurs frères, — absolument fidèles à la religion 
totale du Christ qui fut supplicié avant la résurrection glo 
rieuse du troisième jour. 


| 
| 


Albert GORTAIS. \ 
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SOLIDARITÉ NATIONALE 


Dans la France de l’entre deux guerres, la peur de l’effort 
et du risque avait gagné toutes les classes sociales. Au lieu 
de travailler, chacun s’est adressé à l’Etat, au public, aux 
consommateurs, c’est-à-dire aux autres, comme si les autres 
pouvaient ou devaient le faire vivre. Selon le mot du Maréchal 
Pétain, « on a revendiqué plus qu’on a servi ». 


Ce régime nous a donné l’anarchie et la misère en temps 
de paix. Il nous donnerait la famine dans la défaite. 


Les moyens « d’en sortir » sont vieux comme les siècles ; 
- ils s’appellent : l’esprit de sacrifice, la collaboration, le tra- 
vail. : 

C’est pourquoi « le travail des Français est la ressource 
suprême de la Patrie ». 


C’est pourquoi « tous les Français, ouvriers, cultivateurs, 
fonctionnaires, techniciens, patrons, ont d’abord le devoir de 
travailler ». 


Jamais énumération ni lecon ne furent plus exactes et plus 
opportunes. Saurons-nous les comprendre ? 


Les faits. 


Dans la France de la victoire, chaque classe, chaque pro- 
fession, chaque individu ont demandé à l'Etat, au public ou 
aux autres, qu'ils les fassent vivre ; les plus exigeants furent 
ceux qui le méritaient le moins. Quelques faits, pris entre 
mille, suffiront à justifier cette assertion. 
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A. — Nous avons tous entendu parler des revendications 
des anciens combattants, de ceux qui n’étaient ni mutilés ni 
réformés ; tous, en effet, qu’ils fussent patrons, ouvriers, 


fonctionnaires ou paysans, demandèrent à l'Etat de recon- 
naître leurs « droits ». 


Nous avons été mis au courant, jour par jour, par la grande 
presse, des revendications des fonctionnaires et des protes- 
tations des futurs fonctionnaires. Nous nous souvenons, en 
effet, que de temps en temps, lorsque les caisses de l'Etat 
étaient vides, le Ministre des finances du moment demandait : 
que le recrutement des fonctionnaires soit suspendu. Nous 
savons aujourd’hui que ces décisions furent toutes à court 
terme. 


Nous avons tous appris que les Chambres d’Agriculture 
protestaient souvent soit contre l'insuffisance des droits de 


douanes sur les produits agricoles, soit contre le prix du blé 


qui, à leur sens, n’assurait pas un juste salaire au paysan, 
soit contre la viticulture algérienne, soit contre les impor- 
tations de céréales, dites secondaires, soit contre le libéralisme 
des contingentements agricoles, etc. 5 


Nul n’ignore les revendications de la C. G. T. à direction - 
communiste ; nous nous souvenons qu’elle réclamait la « re- 
traite des vieux, | « échelle mobile », les grands travaux, 
l’embauchage obligatoire, etc. etc. 


Nous nous souvenons tous qu’autour de 1931, un certain » 
nombre de grosses affaires demandèrent à l'Etat (et reçurent - 
effectivement) de très larges subventions afin d’éviter la dé- * 
confiture : une partie des 19 milliards, économisés par M.” 
Chéron, fut utilisée à cette fin. C’est alors que M. L. Blum 
opposa la « nationalisation des risques » et l « individuali- “ 
sation des profits ». i 


Ces quelques faits, qu’il ne s’agit pas encore de juger, auto- « 
risent déjà une première conclusion. 
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* Pour Marx, la lutte des classes devait se dérouler entre 
patrons et ouvriers : car la société marxiste ne comprenait 
que deux classes, les exploiteurs et les exploités ; les exploi- 
teurs étant les capitalistes et les exploités les salariés. Cette 
lutte devait garder un caractère primitif et guerrier : la grève 
d'entraînement, la grève générale, les barricades et le Grand 
Soir devaient en marquer les étapes principales. 


Dans cette lutte des classes qui a opposé les Français de 
l’entre deux guerres, le nombre des belligérants était illimité ; 
leur terrain n’était ni la rue, ni la barricade, mais la nation ; à 
l'intérieur d’une même classe, les conflits furent toujours pos- 
sibles et furent parfois réels ; les attaquants cherchèrent 
moins à « pendre » leurs adversaires qu’à les piller. La libre 
concurrence entre les individus avait fait place à une con- 
currence entre les diverses classes et les diverses professions 
de la nation. | 


En deux mots, le libéralisme inter-individuel avait été rem- 
placé par le libéralisme inter-collectif. 


B. —— Nous ne dirons pas que toutes ces revendications 
étaient illégitimes ; mais il y a des points qui paräissent peu 
clairs. 


L’immense majorité des Anciens combattants, par exemple, 
ne prit véritablement conscience de ses droits qu'après 1930. 
A partir de 1934, ils auraient même accepté d'abandonner 
la « retraite du combattant », si l'Etat avait bien voulu sup- 
primer les abus qui existaient, disaient-ils, chez les fonction- 
naires. N’était-ce pas reconnaître implicitement qu’ils vou- 
laient leur part dans la distribution des deniers publics ? 


Le petit commerçant faisait parfois un chiffre d’affaires 
dérisoire ; mais il exigeait des pouvoirs publics que ce chiffre 
le fasse vivre. Etait-ce normal ? 


Les offices ne furent trop souvent qu’un moyen plus ou 
moins compliqué par lequel on demandait à l'Etat d’ache- 
ter cher et de revendre bon marché : exemple l'Office des 
alcools. Cette définition fut donnée au Sénat. 
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La douane était devenue un moyen de produire peu el 
de vendre cher, quand on aurait pu produire beaucoup et 
vendre bon marché. 


Aucun fonctionnaire n’oserait affirmer de bonne foi que 
les abus étaient rares dans l’administration et que le Ministre 
qui voulait suspendre le recrutement des fonctionnaires agis- 
sait toujours par esprit d’hostilité à leur égard. 


La population active de la France est de 21.610.000 per- 


sonnes environ. Comme il y avait en 1938 950.000 fonction- 
paires, cela faisait donc un fonctionnaire pour 23 personnes. 
actives. En d’autres termes, chaque groupe de 22 travailleurs. 
avait la charge d’un fonctionnaire. C’était excessif. En période 
de prospérité, la charge était peut-être supportable, en période 
de crise, elle ne l'était plus. 


On raconte en Belgique que, lors de la crise économique de 
1935, la direction des chemins de fer demanda des sugges- 
tions au personnel sur les économies qui pourraient être faites. 
I advint ainsi que le chef de gare d’une petite localité des 
Ardennes proposa d’ajouter à ses fonctions celles de l’aiguil- 


leur et du garde-barrière voisins, si on voulait bien lui octroyer 
une partie de leur traitement ; que l’aiguilleur proposa de. 


remplacer de la sorte le chef de gare et le garde-barrière ; 
que le garde-barrière, enfin, fit la même proposition. Qu’ar- 
riva-t-il ? Le statu quo. 


Revenons en France. Le dernier décret-loi sur lé recrute- 


ment des fonctionnaires dans les services centraux des minis- 


tères nous promettait qu’à l’avenir on veillerait à ce que la 
présence du personnel soit effective. Marseille n’avait donc 
pas eu le monopole des présences ineffectives. 


En 1938-39, le blé était cher. Il l’était pour deux raisons : 
1°) parce que l'Office du blé fixait un prix minimum assez 
élevé ; 2°) parce que plus la récolte était abondante, plus il 
fallait ajouter à ce minimum. Rien de plus simple. La France: 
corsomme environ 75 millions d’hectolitres de blé. S'il lui 
arrivait d’en produire 85, les 75 devaient être payés au prix 
minimum majoré d’une taxe qui permettait de payer aux 
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producteurs les 10 millions d’hectolitrés excédentaires. La 
surcharge de prix retombant de ce fait sur le consommateur 
était donc d’autant plus élevée que l'excédent était plus 
grand. Pour cacher cette anomalie, un décret-loi avait imaginé 
d'augmenter la taxe sur l’essence afin de faire payer l’excé- 
dent par l’automobiliste. 


L’ouvrier, de son côté, n’a voulu travailler que quarante 
heures et gagner plus, sans distinguer le travail à la chaîne 
et la simple présence, le travail des hommes et le travail des 
femmes, le travail des adultes et le travail des adolescents. 
Etait-ce juste ? 


Le bourgeois, enfin, exigeait, et exige de toucher gratis ses 
coupons de rente. Certain coupon du Crédit Foncier ne rap- 
porte pas 2 francs déduction faite des impôts. Or, la ligne 
d'écriture revient en banque à 2 fr. 50 au moins. Rien d’éton- 
nant si les employés de banque touchent des salaires mo- 

_destes. Les Banques sachant compter « se rattrapent » sur le 
personnel et sur les autres clients. 


Les apologistes de cette foire d’empoigne d’un nouveau 
genre ne manquérent pas. les Juristes parlèrent de « droits 
acquis ». On sait l’usage que les anciens combattants 
firent de l’argument pour obtenir des milliards de la 
collectivité. Les économistes parlèrent de « pouvoir d’achat ». 
On en connaît les résultats depuis 1935. Les moralistes firent 
observer à leur tour que les services rendus par une classe 
sociale ne se mesurent pas à l’utilité économique directement 
ou indirectement produite par cette classe. Rien de plus juste. 
Seuls des matérialistes obtus peuvent le nier. Malheureuse- 
ment, toutes les classes se déclarèrent « la plus utile » à Ia 
Nation et dignes d’un traitement de faveur. 


Au fond, personne n’était dupe de toute cette littérature. 
Chacun revendiquait le pouvoir d'achat en sa faveur et le 
refusait aux autres. L’industriel et le paysan exigèrent des 
droits élevés ; mais ils critiquèrent les hauts salaires et les 
hauts traitements. Chacun pensait en son âme et conscience 
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_ Mais chacun ajoutait aussitôt : « après moi le déluge ». 


qu’il n’y avait pas à se gêner, puisque personne ne se gênait. 


Jadis les tribus de Bédouins passaient leur temps à se pil-. 
ler, à se razzier. Par égoïsme ou paresse, les Français de Ia. 
victoire firent de même. Ils modernisèrent le procédé ; mais. 
le résultat fut le même. Le système les conduisit d’abord à - 
la misère et à l’anarchie, et, bientôt après, à la défaite. ; 


Les conséquences. 


Les conséquences de cette attitude furent immenses et at-. 
teignirent tous les domaines. En voici deux : l’une concerne. 


la classe moyenne, l’autre la classe ouvrière. 


Ar Qu'il s’agisse des traitements des fonctionnaires, des peu-. 
sions, des droits de douane, du déficit des Compagnies de. 
chemins de fer, ou des lois sociales, le « pelé », le «' galeux »,. 
qui fut appelé à solder la plus grosse part de toutes ces dé-. 
penses, fut le petit épargnant. | 


1°) Pour les dépenses inscrites au budget ou au Trésor, , 
la preuve est facile. 


Puisque les pensions ont été « touchées », puisque les fonc- 
tionnaires ont « touché » leur traitement, l’argent pour payer. 
pensions, traitements et autres dépenses de l'Etat a donc été 
trouvé. Une question se pose aussitôt : d’où venait l’argent ?- 


Cet argent est venu. d’abord de l’impôt. Chaque fois que le 
situation financière a été difficile, le Ministre des Finances. 
est monté à la tribune pour « dire la vérité au pays » ; il a. 
publié alors sur le ton le plus tragique que la situation était. 
grave, que la caisse était vide, ce qui était vrai, et qu’il n’avait 
pas de quoi faire face aux dépenses du lendemain, ce qui. 
était encore vrai. Après quoi, il a déposé un projet de loi. 


pour demander au contribuable un sacrifice «exceptionnel ». 
et « provisoire ». 


Des dates ? 1924, 1926, 1932, 1936, 1937, 1938, etc... 


Le provisoire dure toujours ; mais les dégrèvements dé 
nitifs de 1928-1932 ne furent que provisoires. 


| 
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Comme limpôt exceptionnel et provisoire fut insuffisant, 
Yemprunt fut appelé lui aussi à fournir de « l’argent frais ». 
Comme on fit appel à lui trop souvent, l’épargnant s’inquiéta ; 
on lattira alors par des taux d'intérêts de plus en plus « inté- 
ressants » ; ceux-ci à leur tour devinrent prohibitifs et ineffi- 
caces ; il fallut en venir à la garantie de change : 1937. 

Comme l’emprunt et la garantie de change ne suffirent pas 
davantage, on fit appel à l'inflation. 

En 1928, Poincaré avait proscrit l'inflation en interdisant 
à la Banque de France de faire des « avances provisoires » 
à l'Etat : car chacun sait que ces avances, dites provisoires, 
sont aussi permanentes que les impôts provisoires. 

En 1936, M. Léon Blum autorisa de nouveau la Banque 
de France, devenue la « Banque de la France », à faire des 
« avances provisoires » à l'Etat. Il en établit le plafond à 
24 milliards. 

En 1937, le plafond fut porté à 39 milliards. 

En 1958, le plafond fut porté à 44 milliards, le 22 mars. 

à 54 milliards, le 14 avril. 

S11 fut ramené à 20.627 millions le 12 novembre, ce ne fut 
qu’à la suite d’une opération de « réévaluation», de l’encaisse 
or de la Banque de France. 

Arrêtons-nous là, puisque nous sommes déjà après Munich 
et essayons de comprendre. 

L'argent a été trouvé. Soit ! Mais qui l’a fourni ? 

Le coniribuable a fourni l’argent des impôts ; mais bien 
que le contribuable soit Tout le monde, à revenu égal, l'impôt 
frappait inégalement les salaires et les bénéfices, les bénéfices 
et les honoraires. 

Les bas de laine ont souscrit généreusement aux emprunts. 

2e) L’épargne a soldé la plus grosse part des dépenses ei- 
viles ; ajoutons qu’elle a soldé aussi la plus grosse part des 
dépenses sociales. | 

Les déficits des Grands Réseaux ont été couverts comme les 
dépenses de l'Etat. C’est une vérité de la Palisse, puisque 
JEtat fournissait l’argent. 
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Quant aux lois sociales de 1956, elles ne retombèrent sur- 
tout ni sur la classe ouvrière, ni sur le grand patronat : celui- 
ci, en effet, standardisa, augmenta le machinisme, haussa les 
prix et finalement s’en tira : les déclarations de dividendes 
en 1936 et 1937 en font foi : il suffit d'ouvrir la collection d’un 
journal financier quelconque. Mais la multiplication des fail- 
lites dans la petite entreprise et le petit commerce est la 
preuve éclatante que ceux-ci furent pris entre les exigences 
du personnel et les possibilités du consommateur. 


Il est indiscutable que la hausse simultanée des salaires et 
la diminution des heures de travail firent perdre aux indus- 
tries d'exportation les avantages de la première dévaluation 
et provoquèrent pour une large part la seconde et la troi 
sième amputation du franc. 

Enfin les droits de douane sur les produits agricoles ou au- 
tres ont mis en mouvement le même mécanisme que les 
lois sociales de 1936 ; ils ont provoqué la vie chère, raréfié 
l'exportation, attaqué la monnaie, et par là consolidé la vie 
chère, cette ennemie héréditaire de l’épargne. 


Or l'épargne n’est pas tout le monde : en France, l’épargne 
s’appelle la classe moyenne. C’est elle donc qui a soldé la 
crise, les expériences économiques et le gâchis dont elle fut, 
elle aussi, partiellement responsable. L’amenuisement de 
l'épargne, c’est l’amenuisement de la classe moyenne, c’est 
une révolution sociale, politique et spirituelle dans tout pays. 


B. — Tandis que les classes moyennes payaient de leurs de- 
niers, la classe ouvrière payait de ses souffrances et de ses 
privilèges. 

Elle a souffert — terriblement souffert — du chômage. Ce 


fut sa manière de payer financièrement. Car elle a payé aussi 
socialement. 


Dans la France de 1914, les lois dites sociales s’adressaient 
avant tout aux ouvriers, créant ainsi à leur profit une légis- 
lation de faveur. Dans la France de 1917, la réforme fiscale 
fut indulgente pour les salariés. Dans la France de 1939, les 
lois sociales élargissaient de plus en plus le nombre de leurs 
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bénéficiaires et les lois fiscales frappaient de plus en plus 
les salaires et traitements. La classe ouvrière revenait au droit 
commun. 


Les exemples de ce retour à l’unité du droit sont nombreux. 


Un des plus anciens est celui de la saisie-arrêt. La loi éta- 
blit désormais une échelle des salaires ou des traitements en 
indiquant pour chaque échelon la fraction saisissable, sans 


distinguer l’origine des revenus. L’ouvrier, le fonctionnaire, : 


Femployé des services publics sont soumis à la même rete- 
aue s’ils touchent la même somme. 


Les allocations familiales, d’abord facultatives, puis obli- 
gatoires pour les salariés, furent étendues ensuite aux tra- 
vailleurs indépendants par le Code de la famille. 


La prime à la première naissance peut être demandée par 
toute famille française, même si elle appartient à la popula- 
tion non active. Une seule condition sociale est requise, la 
légitimité de l'enfant. 


Les allocations militaires furent accordées même au petit 
propriétaire, s’il était démontré qu’il laissait sa famille dans 
la nécessité. C’est peut-être la première fois que le petit pro- 
priétaire n’était pas exclu du secours de l'Etat. : ” | 

Tandis que les lois sociales s’étendaient à toutes les caté- 
gories de citoyens, les lois fiscales suivaient la même évolu- 
tion. La taxe sur les heures supplémentaires établissait l’éga- 
lité fiscale. Désormais, le salariat et les professions libérales 
payaient sensiblement la même somme pour un revenu égal. 
À revenu égal, impôt égal : telle sera la formule de demain. 


Conclusion, 


La grande leçon qui se dégage de tous ces faits, est que la 
solidarité nationale n’est pas un vain mot ; aucune classe, 
aucune profession, aucune catégorie de citoyens ne peut vivre 
en parasite sans que la vie sociale n’en soit affectée et que 
le parasite ne meure avec la nation qu’il a refusé de servir. 
Désormais tout se paie. Il n’y a plus de salut individuel. 


| 
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Cela ne veut pas dire qu’un égalitarisme mathématique | 


sera la loi de demain. Il reste vrai que l’utilité sociale d’une 
classe ne se mesure pas à l’utilité économique qu’elle procure 
à la nation. Malgré l’abus qu’on a fait du principe, celui-ci 
est et demeure exact. Ajoutons toutefois que les sacrifices 
imposés à une classe au profit d’une autre classe ne doivent 
pas seulement être justes ; ils doivent être aussi économique- 
ment possibles. 


Tant que chacun voudra vivre sur un volume d’affaires 
ou de services restreint, il n’y aura pas de solution, ni pour 
les individus, ni pour l'Etat. Il faut résolument adopter le 
principe inverse, qui est à la fois économique et moral. 

«Tout revenu qui ne correspond pas à un service vrai est 
un vol au détriment de la société. Tout travail qui ne produit 
pas d'utilité sociale ne mérite pas, de soi, un salaire ». 

Travailler n’est pas piller, ni même peiner. Travailler, c’est 
servir. 

L’épicier devrait se rendre compte que s’il vide le porte- 
monnaie du client en lui vendant du sel beaucoup trop cher, 
celui-ci ne lui achètera pas ses gâteaux secs. Notre commer- 
çant pensera sans doute que tout est pour le mieux, puisqu'il 


_ réalise son bénéfice sur un article au lieu de le réaliser sur 


deux. Malheureusement, en agissant ainsi, il supprime une 
entreprise de petite ou moyenne industrie, anéantit le pou- 
voir d’achat d’un patron et de plusieurs salariés, et, par là, 
prépare la ruine d’un autre épicier. Tout pouvoir d’achat et 
tout revenu qui ne correspond pas à un service vrai, diminue 
le volume des affaires et provoque l’asphyxie des échanges. 

Lorsque les petits détaillants refusent de se grouper pour 
tenir en face des Prix Uniques et prétendent maintenir leurs 


prix, ils prélèvent de nouveaux impôts de consommation sur 


les produits de première nécessité. Diminuant ainsi le pou- 
voir d’achat de leurs clients, ils tuent le commerce de luxe 
ou de demi-luxe et les industries qui les alimentent. 
Lorsqu'un fonctionnaire demande une augmentation de 
traitement, il devrait se rendre compte que cette augmenta- 
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tion se traduira immédiatement par une augmentation égale 
et identique de la dette publique, et que celle-ci se traduira 


tôt où tard par une amputation sur ses économies ou celles 


du voisin, 
- Lorsque l'Etat augmente les impôts au lieu d'augmenter la 


matière imposable, il fait une mauvaise politique : la politi- 


que de la paresse. 


Ce programme n’a rien d’original. Prétendre sauver une 
classe en ruinant les autres classes est une utopie. Le procédé 


plus ou moins compliqué par lequel on réalise cette opération 


n’en change pas la nature : laissons au marxisme la lutte 
des classes. Maïs après l’avoir reprochée aux organisations 
_marxistes, et peut-être à la classe ouvrière, il ne faudrait pas 


“ reprendre à son compte. 


André DESQUEYRAT. : 


} 
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Où en est donc la Russie, à la fin de cette année 1940 si 
riche en événements dramatiques si mal prévus ? Faut-il s’en 
fier à la propagande officielle du Kremlin, qui semble faire 
d’une révolution mondiale le but suprême de l’activité 
soviétique ? Cette politique impérialiste que l’U. R. S. S. 
poursuit avec tant de succès suppose-t-elle une modifica- 
tion profonde de la mentalité staliniste ? Comment conjuguer 
l’intransigeance doctrinale d’un Kalinine avec le réalisme sub- 
til d’un Molotoff ? Comment démêler les notes vraiment sin- 
cères dans ces motifs slavophiles, de résonance panslaviste, 
qui semblent dominer la politique extérieure des Soviets ? La 
Révolution russe est-elle sur sa fin, ou bien s’apprête-t-elle à 


déborder son cadre primitif, submergeant une Europe épui- 
sée ? 


Telles sont les questions, grosses d’inconnues, chargées 
peut-être de menaces, qui viennent à l'esprit, tandis que gran- 
dit à mesure le potentiel économique et militaire de l'U. R. 
S. S. Il serait prétentieux de vouloir résoudre l'énigme ou 
même simplement de prévoir l’avenir immédiat. S'il est déjà 
plus que malaisé de discerner à coup sûr les détours d’une 
politique sybilline, compliquée à souhait, comment d’autre 
part tabler sans discrimination ni réserves sur les données, 
fussent-elles officielles, et les aspects changeants d’un pays en 
pleine évolution ? On voudrait ici tout simplement situer au 
mieux le problème et, si possible, mettre en lumière son fonds 
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immuable, ses éléments constants, trop souvent masqués par 
l’épisodique et le transitoire. 


Ce fonds immuable, c’est le milieu géographique et histori- 
que ; ces éléments constants, ce sont les forces traditionnelles 
de l’histoire. Le monde complexe et confus dont nous obser- 
vons la dramatique naissance n’est pas issu tout droit et 
eomme spontanément, ainsi que l’affirme la thèse commu- 
niste, d’une idéologie, d’une volonté, d’une inspiration unïi- 
ques. La révolution communiste russe ne saurait être dis- 
jointe d’un phénomène organique infiniment plus profond ei 
plus vaste sur lequel elle est venue se greffer. L'action d’une 
dictature rationaliste qui s’est voulue et dite audacieusement 
transformatrice à fond, en rupture totale avec le passé, n’a 
pas pu néanmoins abolir une réalité puissante qui défie l’ef- 
fort des hommes, et ce sont les traits essentiels et durables 
de cette réalité première qu’il convient de dégager afin de 
voir plus clair dans l’étrange imbroglio du présent. 


L'histoire de la Russie s’est faite sous une double loi d’évo- 
lution ; elle a été dominée, conduite par deux motifs essen- 
tiels qui déterminent sa tradition nationale. 


D’abord le grand motif réaliste. Il est, à ses origines, d’or- 
dre géographique ou, comme on dit volontiers aujourd’hui, 
géo-politique. L'histoire russe est l’histoire d’un petit noyau 
ethnique, campé originairement au carrefour de toutes les 
grandes migrations eurasiennes, au point où se joignaient 
les courants des civilisations les plus variées, dans un cadre 
géographique immense, inhospitalier, à demi désert. Peupler 
ces étendues, les organiser dans l’unité d’un Etat, les mettre 
en valeur en brisant la force hostile des empires nomades 
(gigantesques et éphémères), surgis de l'Est, tout en assimilant 
des éléments ethniques très divers, en s’appropriant et amal- 
gamant les acquêts des civilisations voisines, et cela sous peine 
de succomber à la poussée sans cesse renouvelée des peuples 
d’alentour, telle est la tâche presque surhumaine qui échut 
aux Grands-Princes de Kief et à leurs héritiers de Moscou. 
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En somme, l’histoire d’une colonisation et d’une cristallisa- 


[4 & LE! D è 
tion foncièrement raciales. E 


Histoire aussi d’une synthèse impériale. L'Empire russe : 
n’est pas proprement l’œuvre d’une ambition princière, d’un 
caprice de conquérants et de despotes ; c’est le fruit d’une 
poussée interne irrésistible. Les siècles ont beau passer, les 
succès les plus éclatants ont beau (après une longue période } 
de déboires) couronner l'effort impérial, toujours le même ; 
destin est à l’œuvre et de nouvelles difficultés viennent sans » 
cesse maintenir la gravité du problème initial. L’intégrité et . 
l'existence même de la Russie restent tout autant menacées 
à l’aube de l’époque moderne qu’aux temps presque légen- » 
daires des invasions barbares. À mesure que s’accentue l’ac- » 
tion du creuset eurasien, à mesure que progresse la coloni- 


à 

‘ . . « 4 
- sation du continent, à mesure que la steppe farouche se sou- s 
î 

: 


met à la cité chrétienne, d’autres voisins envieux surgissent, 

tentés par les richesses à peine exploitées de cet empire fabu- « 
leux, La lutte contre la Turquie, la Pologne, la Suède remplit 
l’histoire du xvur et du xvur siècles. Et lorsque ces ennemis 
sont hors de combat, de nouveaux adversaires plus redouta- 
bles prennent leur place. C’est l'Allemagne à la frontière de 
l'Ouest, le Japon en Extrême-Orient, l’un et l’autre obstacles 


ou cran-d’arrêt dans la poussée à la mer libre ; c’est le con- | 


fit latent avec l’Empire Britannique au Proche-Orient et en 
Asie Centrale, la montée de jeunes impérialismes en quête 
d’espace vital. Conditionnée par des données géographiques, 


_ la continuité de la tradition impériale se poursuit comme au. 


sein d’un état de siège permanent qui exige de la nation un 
effort militaire constant et d'innombrables sacrifices. 


L'autre motif traditionnel de l’histoire russe est d’ordre 
spiriluel : grand motif idéaliste dont les origines remontent 
au plus haut des temps. Perdu dans des espaces immenses et 
tristes, sous la rigueur d’un climat sévère, face aux dangers 
constants de la guerre, sans racines profondes dans un sol 


- balayé par des invasions successives, le Russe primitif, tel 


que nous le dépeint le folklore, cherche dans l’impérissa- 
ble et l'éternel, un refuge, un appui, une justification conso- 
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lante de ses misères terrestres. Indolent et fataliste par na- 
ture, il attend un signe d’En-Haut pour se décider à une ac- 
tion difficile. Une véritable soif de l’Absolu ennoblit ses rudes 
mœurs et, lorsque les moines bulgares et byzantins lui appor- 
tent la Parole Evangélique, ce n’est pas la protection d’un 
Dieu plus puissant qu’il accepte, mais l’illumination de la 
Suprême Vérité à quoi il s’ouvre. 

L’enseignement chrétien apporte tout ce qui manquait à 
ses aspirations confuses : une conscience, une direction, une 
sanction. Grâce à ce sentiment d’une foi commune, ces peu- 

_ples sans fortes attaches terriennes, cet amalgame sans tradi- 
tion raciale à ses débuts, accèdent à la notion de l’unité na- 
tionale : dans la conscience d’une mission sacrée ils puise- 
ront la force d'accomplir ce que leur assigne leur destinée. 


Le thème de la compassion, de la miséricorde, de la pitié 
pour les humbles se manifeste avec le plus de netteté durant 
cette jeunesse du christianisme russe. Trouvant un sol fécond 
dans des âmes naturellement portées vers les extrêmes, il 
poussera St Wladimir, l’apôtre de la Russie, à de tels excès 
de charité chrétienne que les évêques devront modérer son 
zèle pieux ; il inspirera à Wladimir Monomach les pages si 
touchantes de son testament (véritable code de orale sociale 
et chevaleresque) et, en se perpétuant à travers les siècles, 
s’épanchera avec Gogol et Dostoievsky dans la littérature 
moderne, alimentera le courant humanitaire et libéral du 
xix° siècle pour déboucher finalement, de la façon paradoxale 
que l’on sait, dans l’élan révolutionnaire de 1917. 


Mais ce n’est pas seulement par la douce parole de Ia 
Bonne Nouvelle, par les touchants récits des hagiographes 
naïfs et fervents que l'esprit chrétien pénétra en Russie. 
- L'enseignement sévère de l’école stoudite avait apporté à la 
jeune foi russe des notes plus sombres et plus graves. Il exige 
le sacrifice, une discipline rigide, une humble soumission à 
- Ja loi divine et à ses manifestations terrestres. Le thème as- 
cétique du devoir, de la servitude volontairement acceptée, 
deviendra peu à peu, à côté du thème de l'Amour, un autre 
thème dominant de la spiritualité russe. Transposé sur le 
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plan des réalités historiques, il transformera en croisade la 
conquête de l’Eurasie et fera d’un régime militaire et dicta- 
torial, imposé par la force des choses, une théocratie majes-+ 


tueuse et puissante, qui subsistera aussi longtemps que sa 


structure et sa pratique paraîtront équitables aux yeux des 
croyants. Dans ses pires débordements, l’'anarchisme russe 
qui naîtra vers la fin du xvr siècle (à l’époque où le système 
théocratique entre en décomposition) ne sera toujours qu'une 
manifestation d’une foi dévoyée et gardera à jamais le sou- 
venir d’un idéal méconnu et bafoué, la nostalgie d’un ordre 
meilleur. 


Il y aurait injustice — et on l’a commise parfois — à carac- 
tériser en la simplifiant trop, la complexe psychologie russe: 
par ses deux traits essentiels : poussées soudaines de brutalité, 
accès de rêverie et comme d'ivresse mystique, se succédant, 
se conjoignant parfois. 


Le Russe est, par nature, rarement cynique et son idéalisme 
sait être un puissant stimulant de l’action. Bâtisseur ou dé- 
molisseur, il obéit au même désir de réaliser intégralement 
son rêve et s’abandonne sans réserve à la cause qui lui paraît 
sacrée. C’est à la grandeur du dessein, à la pureté de l’inspi- 
ration, à la sincérité de l’élan qu’il est particulièrement sen- 
sible, prêt à pardonner aisément la rudesse de l’exécution, 
prêt à découvrir dans les égarements les plus cruels l'élément 
humain, sinon l’étincelle divine. Une poésie exquise se dégage 
des chants populaires qui célèbrent les exploits des voleurs 
de grand chemin. Le manifeste de Pougatchoff est une page 
lyrique. Les plus grands poètes oublient leurs rancunes per- 
sonnelles pour chanter la gloire de l’Empire peu clément à 
leur égard. La puissance moscovite est pour une grande part 
l'œuvre des grands saints nationaux, qui ont des trésors d’in- 
dulgence envers les despotes russes et personne n’a mieux 
défini la grandeur morale de leur mission que Jean le Terri- 
ble, le plus sanglant des princes de Moscou. 


La politique réaliste que le destin géographique marque 
à l'Empire a été toujours associée à des préoccupations idéo- 
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logiques. Malgré ses apparences laïques et rationalistes, l’œu- 
vre de Pierre le Grand, qui rompt avec la tradition théocra- 
tique, est elle aussi, à sa façon, une œuvre de foi, une croi- 
sade à la recherche de la Lumière, cherchée cette fois à l’Oc- 
cident. Alexandre 1*, le plus subtil des diplomates, partira 
des principes de 1789 pour aboutir à la Sainte-Alliance : 
Nicolas 1* s’épuisera à réaliser un rêve romantique et pseudo- 
classique et toutes les guerres que mène la Russie au cours 
-du dernier siècle ont à leur origine un principe abstrait ou 
un élan d'enthousiasme, que ce soit l’idée légitimiste, la peur 
et la haïne des révolutions, la protection des Lieux Saints, la 
liberté des Grecs, encore et surtout l'émancipation des Slaves. 


Ces idéologies russes n’apparaissent pas raciales ou na- 
tionalistes au sens strict de ce mot. La Russie est un creuset 
de races apparentées. L'Empire russe ést un agrégat de peu- 
ples. La civilisation russe a puisé aux sources les plus va- 
riées, aussi bien orientales que méditerranéennes ; c’est la 
conception chrétienne, œcuménique par excellence, qui lui 
a fourni, dans tout son passé, son thème essentiel. Par ata- 
visme et par tempérament le Russe aime à voir grand et s’ac- 
commode mal de limites et de frontières. Que ce soit le chro- 
niqueur pieux du Moyen-Age, le doctrinaire lettré ou le théo- 
logien de la Troisième Rome, que ce soit un Dostoievsky ‘ou 
un Tolstoi, un Bakounine ou un Soloviev, un empereur ou 
un révolutionnaire, l’idéologue russe tend d’instinct à se pla- 
cer sur le plan européen, humain, mondial. Si la Russie 
apparaît en intruse sur la scène européenne, si, en revanche, 
elle subit le contre-coup de toute crise occidentale, c’est peut- 
être surtout qu’elle cède alors à cet esprit universaliste, géné- 
-reux, mais dangereux aussi. Bien de ses grandeurs comme 
de ses misères sont venues de là, et les inquiétudes qu’elle 
inspire au dehors. Car, nous l’avons dit plus haut, cet idéa- 
lisme congénital se double d’un réalisme d’action, capabie 
d’une continuité de calcul, qui lui a inspiré, en ces derniers 
temps, des gestes pour le moins singuliers et lourds de consé- 

 quences internationales. 
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Vue sous ces angles, la révolution de 1917 ne saurait être » 


expliquée par la simple antinomie courante : Tradition — 
Révolution. Certes, la révolution, chaotique et bestialement 
cruelle, s’attaqua aux formes traditionnelles de la vie russe. 
Mais ces formes figées correspondaient-elles encore aux fonc- 
tions historiques qui les avaient créées, aux idées qui les ani- 
maient jadis ? Que l’on se place sur le plan de la psycho- 
biologie nationale, ou sur celui de la vie spirituelle, une ré- 
ponse négative s’ipose. 


En fait, la nation scindée en deux par la hâtive réforme du | 


xvur siècle, n’était pas parvenue à retrouver son unité brisée. 

La minorité européanisée qui formait sa classe dirigeante 
s’étiolait dans un milieu aussi artificiel que raffiné. La grande 
majorité arriérée, inculte, inactive, insatisfaite et inquiète, 
ne trouvait pas une issue à son dynamisme croissant. La syn- 
thèse raciale et culturelle se ralentissait sous l’influence d’une 
politique centraliste, niveleuse et chicamiere qui exaspérait 
les minorités ethniques et donnait naissance aux mouvements 
particularistes et séparatistes. Les grands problèmes écono- 
miques demeuraient en suspens et l’œuvre colonisatrice s’en 
ressentait gravement. À une époque où, partout ailleurs, le 
grand capitalisme mobilisait toutes les ressources de la na- 
ture, exploitation du continent eurasien menée sans vigueur. 
sans esprit de suite, sans plan d'ensemble, maintenait Ix 
Russie dans un état par trop sensible d’infériorité technique. 
Mal gouverné, mal organisé, mal armé, l’Empire, naguère 
si puissant, marchait de déboire en déboire, offrant à ses voi- 
sins, à l’affût d’une proie facile, la tentante image de sa fai- 
blesse. 


Quant aux grandes traditions spirituelles, à peine s’il en 
était question. Laïcisé à sa façon par Pierre le Grand, trans- 
formé par Pierre III et Catherine en oligarchie nobiliaire, 
par Nicolas 1* en un Etat de fonctionnaires, le vieil Empire 


des tsars ne possédait sous Nicolas II aucune doctrine, r’in- . 


carnait aucun principe nettement défini. Un gouvernement 
indolent et indécis, une Eglise bureaucratisée, humble se:- 
vante du pouvoir séculier, étrangère au monde moderne, une: 
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noblesse déracinée et à demi-ruinée, une mince couche d’in- 
tellectuels épris d’abstractions et, tout en bas, un peuple 
jeune, en plein essor biologique, telle était la Russie de 
1917, monde étrange et ambigu, où un capitalisme naissant, 
‘accompagné de ses abus déjà, s’insérait tant bien que mal 
dans les vestiges des anciens privilèges et les survivances pa- 
triarcales, ajoutait aux vieilles injustices sociales, aux misères 
économiques invétérées. 

Ce devint intolérable, La conscience russe se refusait à 
accepter un système sans dogme, sans justification morale, 
sans gloire, sans équité. La révolution spontanée, anarchique 
et sacrilège, qui couvrit la Russie de ruines et de sang fut, à 
sa manière, une revanche de la tradition méconnue. Les for- 
ces élémentaires se déchaînèrent brutalement. L'instinct s’in- 
surgea contre la raison et ses clercs qui avaient trahi. 


Adapter les formules nihilistes du communisme à l’élan 
destructeur de la révolution était chose aisée et ce n’est pas 
dans cette manœuvre facile que Lénine donna la mesure de 
son sombre génie. Mais c’est avec une perspicacité vraiment 
étonnante que ce fanatique, ce doctrinaire, ce rationaliste 
pédant, sut discerner à travers le jeu formidable des éléments 
déchaïînés, à travers les aspects purement négatifs du cata- 
clysme, un arrière-plan d’idéalisme semi-conscient, d’enthou- 
siasmes refoulés, d’aspirations latentes. « Tout transformer. 
Faire de telle sorte que cette vie mensongère, impure, en- 
nuyeuse, laide, devienne une vie juste, belle, joyeuse et 
pure (1) », réparer toutes les injustices, émanciper tous les 
opprimés, exalter tous les humbles, instaurer un ordre nou- 
veau et définitif, immédiatement et dans le monde entier, tel 
fut le grand motif d’allure mystique, drapé d’idéalisme, que ic 
Bolchevisme fort habilement s’appropria, canalisa et exploita 
pour rallier sous son drapeau rouge l’immense majorité de 
la nation et assurer le triomphe du matérialisme marxiste. 

Mais ce triomphe, dû à un audacieux mensonge, à un ma- 
lentendu tragique, ne pouvait être qu’éphémère. Lénine lui- 
même s’en rendait bien compte et ne voyait dans son alliance 


{1) Cette définition est d'Alexandre Blok. 
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paradoxale avec les forces traditionnelles qu’une ruse de : 


guerre, qu’un moyen de réaliser son programme de sectaire. 
Parvenu au pouvoir suprême il tentera d'imposer aux hom- 


mes et aux choses sa propre foi totalitaire et sa propre vo- 


lonté. Les mêmes forces qui avaient assuré son élévation 


prodigieuse viendront alors s’opposer à ses desseins. Les cinq 


années de règne autocratique que lui octroya la Providence 
seront cinq années de revers, de replis tardifs, d’amères dé- 
sillusions. 


Les forces géographiques entrent en jeu en premier lieu. 
Devant le révolutionnaire, maître du continent eurasien, se 
pose l'éternel dilemne impérial : construire ou périr. Un 
puissant Etat autoritaire, une armée moderne, une constitu- 
tion fédéraliste, un plan d'outillage national surgissent sous 
Pimpulsion de celui qui se faisait fort d’abolir nationalité, 
militarisme, Etat. A côté d’internationalistes sans feu ni lieu, 
tout étonnés de voir s’ouvrir devant eux des horizons in- 
soupçonnés, des Russes de vieille souche, un Broussiloff, un 
Tchitchérine, un Toukhachevsky reprennent l’œuvre inter- 
rompu de leurs ancêtres. 


Mais si l’on reconstruit l’Empire, c’est pour faire triompher 
la doctrine matérialiste à l’intérieur de l'Etat reconstitué ; 
car c’est ainsi du moins que l’entend le dictateur. L’effort im- 
placable et méthodique dirigé contre toutes les bases de la 


société chrétienne, contre tout élément spirituel, tout senti- * 


ment humain est, cependant, condamné d’avance. On a à 
peine besoin de rappeler ici les faits trop connus : une reli- 
gion dépouillée de son décor fastueux, qui s’épure et se for- 
tifie dans une ambiance de catacombes ; une morale naturelle 


qui se reforme dans les ruines des foyers dévastés ; un nouvel 


esprit de pitié, de dévouement, de solidarité humaine qui 


renaît, omniprésent et insaisissable, défiant le zèle d’une po- 


lice sanglante, d’une propagande aussi abjecte qu’impuis- 
sante. Les forces du communisme militant s’useront dans cetie 
lutte vaine et lorsque Staline succédera à Lénine, malgré la 


volonté de Lénine, une seule voie lui restera ouverte : celle 
du compromis. 
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Toutefois, dans l’immense élan populaire exploité par le 
communisme, la mystique communiste, à proprement parler, 
a joué un rôle plus limité qu'on n’imagine communément. 
Le mouvement bolchéviste a été étonnamment confus et com- 
plexe : véritable saut de toute une nation dans l'inconnu, où 
chacun poursuivait sa propre chimère en se grisant, au jour 
le jour, de mots d’ordre communistes, de slogans sans cesse 
rabâchés. L'histoire du Bolchévisme n’est donc pas seulement 
histoire d’une sorte de révolte luciférienne et de la revanche 
des réalités. Elle est aussi celle des chimères idéalistes, des 
rêves généreux et vagues, des illusions naïves, brutalement 
détruites et chèrement payées. Les romantiques de la Révolu- 
lion sont les premiers à expier leur utopisme. Les marins de 
Kronstadt, qui défendent une liberté irréalisable et farouche, 
tombent sous les balles des soldats rouges ; lessenine, le barde 
d’un paradis païen et bucolique, se pend à sa fenêtre ; Maya- 
kovsky, le héraut d’un monde d’airain, d’une morale nietzs- 
chéenne, griffonne quelques vers lyriques et se tire une balle 

dans la tempe. Le grand appétit de propriété terrienne, rêve 

depuis toujours de la Russie paysanne, qui, dans la guerre 
civile, assura aux Rouges la victoire sur les Blancs, ne survit 
pas à l’atroce réalité de la collectivisation agraire. 


Pour bien comprendre le monde stalinien d'aujourd'hui, 
qu’on ne perde pas de vue cet arrière-plan de désillusions 
cruelles. Le groupe de rudes techniciens de la Révolution qui 
extermina l’oligarchie des intellectuels communistes est pre- 
fondément réaliste, positiviste, voire sceptique tant qu’il con- 
vient. Ces hommes désabusés connaissent trop le danger ds 
utopies pour céder aux impulsions purement idéologiques. 
Hs affectent, certes, d’avoir gardé, dans ses grandes lignes, 
leur foi marxiste et c’est en termes marxistes qu’ils expri- 
ment leur pensée. Mais cette foi n’est plus qu’une religion of- 
ficielle et ce langage qu’une séquelle d’habitudes intellectuel- 
les, sinon d’un conservatisme calculé. Cependant les réalités 
qui ont surgi : cette nation réveillée, cet Empire chaque jour 
plus solide, ces villes qui naissent jusqu'aux confins du monde 
oriental, ces chantiers qui surgissent dans le désert, tout cel? 


264 CITÉ NOUVELLE 


_ parle à l’imagination de la masse russe autrement fort qu'un 
rêve impuissant. Jamais, sans doute, le motif géographiqu , 
le motif réaliste, le motif impérialiste de l’histoire eurasienne 


me se sont exprimés aussi vigoureusement que dans la poli- 


tique actuelle des Soviets avec tout ce qu’elle comporte de 
grandeur, de poussée quasi fatale et de froide perfidie. 


Gardons-nous cependant de simplifier à l'excès une réalit: 
qui reste complexe. On a cru pouvoir, en partant des cons- 
tatations que nous venons de faire, célébrer la fin de la Révo- 
lution russe, annoncer l’avènement inéluctable d’une ère de 
« normalisation », prédire l’embourgeoisement de la Russie, 
l'américanisation des Russes. Ce nous paraît plus qu’aventu- 
 reux. L’élan de 1917 est bien mort, mais l’histoire du Bolché- 
visme, de ses paroxysmes, de ses crimes, de son déclin, ne 
remplit pas toute l’histoire de la Révolution russe. A côté de 
ce phénomène en régression un autre phénomène s’affirme, 
aux conséquences plus ou moins lointaines, importantes à 
coup sûr. C’est l'accès à une vie plus consciente, à une parti- 
cipation plus active à la direction du pays, des masses popu- 
… laires que le cataclysme de 1917 réveilla d’une torpeur sécu- 
laire pour les jeter brusquement face à un monde de réa- 


lités insoupçonnées. Là est bien le fait positif et saillant de 


l’histoire révolutionnaire, son résultat le plus durable. Si les 
avant-gardes de cette nation réveillée, de ces foules en marche, 
‘se consumèrent dans le feu des guerres civiles, s’usèrent à la 
poursuite de chimères insensées, s’égarèrent dans les voies 
tortueuses tracées par les chefs communistes, voici qu’à la 
place des générations décimées et désabusées de nouvelles 
générations ont monté ; jeunes pousses d’un peuple en plein 
essor démographique, étonnamment prolifique. Pour celles- 

il, les anciennes rancunes pré-révolutionnaires, d’un passé 
qu'elles n’ont pas vécu, n’existent plus ; l’esprit du commu- 
nisme en ce qu’il comporte surtout de haineux et de sombre 
ne peut les attirer ni même les retenir. Réalistes eux aussi, | 
précoces, entraînés pour la lutte, ces jeunes —— vrais enfants. 
d’une époque de fer et de feu -— ne seraient plus des 
si, malgré tout, n'étaient pas puissamment vivantes en eux 


x Conan Z 
, ts 
hdd as dns dé cut dl cn nn input bats in MR iée 


RUSSIE DU PASSÉ, RUSSIE DU PRÉSENT 265 


une fraîcheur d'enthousiasme et une ardeur de servir. On 
les a vus vibrer de sentiment patriotique le jour où Staline 
se décida à ouvrir les écluses qui contenaient avec peine Je 
nationalisme naissant. Leur soif de vivre est immense. Leur 
désir d’apprendre est insatiable, Si, il y a vingt ans, leurs aînés 
montaient sur la brèche les poches bourrées de brochures . 
marxistes, c’étaient des volumes de Pouchkine, de Shakes- 
peare, de Baudelaire qu’on retrouva sur les cadavres de la 
jeunesse que Staline envoya, il y a un an, mourir dans les 
neiges de la Finlande. 


Relevons encore un autre fait, d'apparence pour nous plu- 
tôt paradoxale. L’idéologie stalinienne si stérilisée, si déteinte 
qu'elle soit, continue à disserter d’une mission mondiale, 
d’une révolution mondiale, d’une internationale prolétarienne. 
Serait-ce seulement pour les raisons que nous avons signalées 
plus haut ? Nullement. Sans doute s’agit-il pour elle de main- 
tenir son influence sur les milieux extrémistes de l’Occident 
et de l’Extrême-Orient ; mais il y a plus : il lui faut s’ajuster 
et complaire aux aspirations de la jeunesse russe, laquelle 
se refuserait à un idéal limité et localisé. Que les formules 
éculées d'antan s’adaptent mal aux conceptions nouvelles ; 
que les Russes de 1941 prêtent un autre sens à ce vocabulaire 
vétuste ; que se soient certainement apaisées les anciennes 
passions destructrices et sacrilèges ; que le communiste d’une 
grande cité européenne soit en peine aujourd’hui de compren- 
. dre ses camarades de Moscou, tout cela commence à être bien 
connu. L'équilibre actuel est un équilibre instable, Il repose 
sur le seul point commun où se rencontrent et les dirigeants 
d'aujourd'hui (au verbe marxiste, aux allures fascistes, aux 
manières félines) et les hommes nouveaux dont le flot montant 
_tend à submerger les cadres au pouvoir. Ce point commun, 
c’est la fierté d’avoir accompli la révolution la plus formida- 
ble du siècle, la conscience de l’œuvre impériale de la Russie, 
de sa portée mondiale, de sa grandeur passée et future. 

Certes, il y a désaccord sur le sens même de cette œuvre, sur 
le contenu exact de la mission russe que l’on s’accorde à af- 
firmer. Les stalinistes sont passés maîtres en subterfuges ; 
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ils ne marchandent pas les concessions ; leur conscience et 
leurs dogmes sont étrangement plastiques. La nouvelle Russie, 
de son côté, ne formule pas encore ses aspirations dans us 
langage net, ne possède pas encore de doctrine ferme. Le 
malentendu — ou le compromis — dure et durera encore ef, 
tant qu’il subsistera, le monde peut s attendre à de désagréa- 
bles surprises. Si le microbe communiste a perdu de sa viru- 
lence dans une Russie plus ou moins immunisée par sa mala- 
die même, il garde encore en Occident sa puissance maligne 
de contagion. La politique du Kremlin est à même d’exploiter 
savamment dans un monde épuisé par des guerres sanglan- 
tes, les forces de destruction qu’elle a su mater dans son pro- 
pre pays. Que les consuls veillent donc |! 

À quoi bon s’essayer à prédire — et qui le pourrait d’ail- 
leurs avec quelque certitude — les mesures de politiques ex- 
térieures que Moscou décidera dans les jours à venir ? Main- 
tenues avec quelque réserve dans la ligne en cours actuelle- 
ment, ou de plasticité peut-être déconcertante, elles s’inspi- 
reront en tout cas de l’intérêt permanent de la Russie, celui 
que lui définissent les motifs historiques dont nous avons fait 
l'exposé plus haut. Ainsi que l’affirment les déclarations of- 
ficielles, cet intérêt lui commande présentement la paix, des 
relations pacifiques étroites avec les Etats voisins, l’extension 
des relations d’affaires avec tous les pays sans distinction. 
Paix armée du reste, en garde sourcilleuse sur les acquisi- 
tions faites à si bon compte depuis deux ans et qui doit per- 
mettre à la nation de développer son potentiel économique 
et de consolider ses institutions sociales. Car il y a encore 
beaucoup à faire dans ce double domaine. 


Et autant sans doute dans le domaine de la paix intérieure 
des âmes ; il s’agit ici de cette croisade satanique menée offi- 
ciellement et si cruellement par Lénine contre la foi tradi- 
tionnelle russe et qui a bouleversé, déséquilibré tant d’âmes 
avec tous ses durs contre-coups dans la vie de la nation. De 
grandes raisons d'espérer des lendemains plus calmes et même 
réparateurs se font jour. Sans doute une certaine presse s’ef- 
force d'entretenir ou plutôt de réveiller l’ardeur en effet amol- 
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lie des sans-Dieu ; efforts sans grand succès devant la vitalité 
renaissante, incontestée, du sentiment religieux, non seule: 
ment chez les vieilles gens et les adultes, mais aussi dans Ja 
jeunesse. L’élan émancipateur, humanitaire des débuts de la 
Révolution, dévié et brisé par le Bolchevisme, reprend à pré- 
sent, plus ample et purifié en quelque sorte par l'épreuve 
et les désabusements. S’arrêtera-t-il à mi-chemin ? Cette jeu- 
nesse en particulier, inquiète de lumière et de certitudes plus 
que platement matérielles, se satisfera-t-elle de demi-vérités, 
de succédanés frelatés ? Par elle, au delà du Bolchevisme 
d'hier, du paganisme héroïque d'aujourd'hui, une civilisation 
nouvelle naîtra-t-elle, spécifiquement russe, donc retournant 
s’abreuver à ses sources spirituelles anciennes, mais apportant 
sa contribution originale à un humanisme renouvelé ? On 
doit le souhaiter ; on peut l’espérer ; l’avenir répondra. 


Jean PALOIïs. 


i 


Je 


AYEZ PITIÉ, SEIGNEUR, 
DE NOS VIEILLES PATRIES 


Ayez pitié, Seigneur, de nos vieilles patries, 

Vous qui nous avez faits comme nous sommes faits, 
Quand la bataille humaine a perdu la partie, 

Que l’armée est détruite et le peuple défait. 


Ayez pitié, Seigneur, de la vieille demeure 

Que Vous nous aviez faite avec les jours des vieux, 
En cette heure du soir où semble que tout meure, 
Les ombres sur la terre, et la lumière aux cieux. 


_ Ayez pitié, Seigneur, des terres maternelles 


Qui semblaient nous bercer comme dans votre main, 
Et qui nous construisaient des âmes fraternelles, 
Sûres du pain du jour, et du jour de demain. 


A l'heure où le malheur est sur toutes les routes 
Avec l’enfant qui pleure et la jeune maman 


‘Traînant ses pauvres vieux dans la même déroute 
Qui disperse les gars et fond les régiments. 


Que ferez-Vous, Seigneur, de notre vieux pays 
Où l’on était si bien, sous votre voûte ronde, 
Que l’on en oubliait amis et ennemis, 

Et que l’on s’y croyait les seuls au monde ? 


Que ferez-Vous, Seigneur, de notre vieux pays 

Que vors aviez chargé de deux mille ans de gloire. 

Les deux mille ans qui font l’ère de Jésus-Christ, 
Après la plus lourde des préhistoires ? 
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Que ferez-Vous, Seigneur, Seigneur de ce pays 
Dont nous trouvions si doux le nom de France, 
Qui était vôtre encor après la mort des lys, 

Et qui semble aujourd’hui perdu sans espérance ? 


Nous ferez-Vous, Seigneur, comme à ces peuples-là, 
Ces hommes étonnants des lacs et des cavernes, 

Qui vécurent chez nous et dont on ne sait pas 

S'ils sont morts, ou s’ils ont donné l’homme moderne ? 


Ou bien nous ferez-Vous comme à ces peuples-là 
Que Vous aviez chargés de la torche allumée 

À porter en avant de cent ou mille pas, 

Et qui dorment après l’avoir abandonnée ? 


Nous ferez-Vous, Seigneur, comme vous avez fait 
Aux jardins de Ninive, aux tours de Babylone, 

A ces peuples d’orgueil que vous avez défaits, 2 
À ces chasseurs de tigres et à ces chasseurs d’homme ? é 


Nous ferez-Vous comme aux navires de Sidon 

Qui ne sillonnent plus la Méditerranée ? : 
Nous ferez-Vous comme aux descendants de Didon È 
Que vous avez livrés aux descendants d'Enée ? / 


Nous ferez-Vous comme à la Ville de Sion 
Que Vous avez abandonnée ? 


Nous ferez-Vous, Seigneur, comme les Grecs ont fait : 
De la ville de Troie aux rives du Scamandre, 

Eternelle matière à gestes et hauts faits — 

Après en avoir fait butin d’or et de cendre ? 


Nous ferez-Vous comme à la ville d’Ilion 

_ Qui ne subsiste plus qu’au livre de mémoire ? 
Nous ferez-Vous comme à la Fille de Sion 
Toute fumante encor de votre propre gloire ? 


Nous ferez-Vous, Seigneur, comme pour Israël 
Que Vous gardez vivant et errant d’âge en âge 
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Pour garder sur la terre et porter sous le ciel 
L’irritant et l’'énigmatique témoignage ? 


Vous nous aviez choyés, Seigneur, comme Israël ; 
Vous nous aviez donné une terre promise 
Ruisselante autant qu'autre et de lait et de miel, 
Et votre Temple était partout dans nos églises ! 


Nous ne chercherons pas, Seigneur, à calculer 

Si plus que Lui notre France Vous fut coupable : 
Ils n’ont pas reconnu, nous avons renié 

Le cœur qu’ils ont percé, Votre cœur adorable. 


Nous ne chercherons pas, Seigneur, à calculer ; 
Nous nous abandonnons à Vous, le seul comptable : 
Votre balance est douce et prompte à basculer 

Au souffle et au soupir d’une excuse valable. 


Nous revoilà aux jours de votre jugement, 
Du jugement de Dieu tombant sur un Empire, | 
À ces jours rédempteurs de votre châtiment | 
Où les fléaux de Dieu exécutent Votre ire. 


Nous revoilà aux jours où sur un sol trop vieux, 
Las des devoirs privés, las des vertus publiques, 
Ne reste plus debout que la Cité de Dieu 
Héritière et salut de la Cité antique. 


Les autres n’ont pas su ou n’ont pas voulu voir 
Que la France du renîment et de Voltaire | 
Restait Vôtre ; mais hier, dans les rougeurs du soir, 
Nos chefs, les fils des Jacobins, n’ont pu le taire. 


Nous sentions Votre souffle emporter de chez nous 
Des apôtres pour la noire Afrique et pour la Chine , 
Nous sentions Votre esprit reconquérir partout 

Nos jeunes gars, aux champs comme à l’usine. 
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Il nous semblait, Seigneur, que Vous nous redonniez 

Les vieux Saints qui nous avaient pris en patronage 

Il nous semblait, Seigneur, que Vous inauguriez 
Chez nous l’aube d’un nouveau Moyen-Age... 


ve 


Nous Vous remercions que Votre jugement 
N’ait pas fondu sur nous aux jours de nos folies ; 
Nous Vous remercions que Votre châtiment 

Ne nous ait pas surpris au cours de nos orgies. 


Nous Vous remercions d’avoir patienté ; 
Nous Vous remercions de l’épreuve tardive, 
Et d’avoir attendu, sur la pente déclive, 

De nous voir revenir vers le Père offensé. 


Même si c’est le jour où, sous la vieille croix, 
Vont dormir l’éternel sommeil nos pauvres restes, 
Merci du dernier geste, et qu’encor cette fois 

Ce fut un geste de croisé et Votre geste. 


Mais non, Seigneur, Vous avez trop semé chez nous 
Vos plus tendres et Vos plus intimes semailles 
Pour ne pas les mener jusqu'aux soleils d’août 
Et fêter la moisson en fête d’accordailles ! : 7 


N'est-ce pas qu’en effet par le commencement 
Vous nous recommencez l’aube de ce grand rêve : 
Mille ans de foi et de service — les mille ans 

Qui vont de Sainte Jeanne à Sainte Geneviève ? 


Ayez pitié, Seigneur, de nos vieilles patries, 
Vous qui nous avez faits et nous les aviez faites ; 
Vous qui faites aussi le jour de la défaite, 

Père qui châtiez la fille plus chérie. 


Vous qui nous y faisiez dans l’attente des cieux 
Un abri temporel pour cette frêle vie, 

Le gage et le berceau du royaume de Dieu, 
Nous vous prions pour notre charnelle patrie. 


Vous qui nous l’aviez faite à l’image des cieux, 
Et pour Elle, ses Fils Vous ont rendu leur vie 
_ Et Vous ont cru servir tandis qu’ils l’ont servie 
_ D'un amour engagé dans leur amour de Dieu. 


Ayez pitié de notre terrestre patrie. 


F: TAILLIEZ, 8. j. 


Samedi 11 juin 1940. 
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« Notre nouveau système monétaire, a dit le Maréchal daus 
on message du 11 Octobre 1940, mesurera la circulation inté- 
rieure aux nécessités de la production ». 

Le Maréchal a dit « nouveau », et nous ne saurions trop 
ous pénétrer de cet esprit rénovateur qui doit inspirer au- 
ourd’hui nos institutions comme nos démarches. Notre éco- 
iomie politique n’échappe pas plus à ce caractère que nos 
réformes sociales ou administratives. À elle aussi s'applique 
‘n toute rigueur, l’affirmation de principe du Maréchal au 
Sébut de son message : « L’ordre nouveau ne peui, en aucune 
“manière, impliquer un retour, même déguisé, aux erreurs qui 
nous ont coûté si cher ». 

La nouveauté, d’ailleurs, consistera surtout pour nous à 
Jonner à l’économie politique l’importance qui lui revient 
fans noire rénovation nationale. Nous avons toujours sous- 
stimé, en France, la place de ce facteur dans nos réformes 
ntérieures comme dans notre politique extérieure. Nous 
Grimes, ancestralement, d’'incurables révolutionnaires idéo- 
ügiques, et nos bouleversements s’opèrent traditionnellemert 
“tr le plan intellectuel ou sur le plan social, tendant à plier : 
6 réel à nos conceptions idéales. Depuis l'Encyclopédie, ei 
nême auparavant, ce sont nos idées philosophiques qui des- 
‘endent se battre dans la rue sous le signe du « politique 
Fabord ». 

Ainsi pourrions-nous facilement croire que notre histoire 


ra se répéter et qu’en économisant cette fois la violence — 
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puisque Juin 1940 nous en offrit un terrible succédané — 
nous avons à élaborer quelques réformes constitutionnelles, 
politiques ou sociales, qui opéreront d’elles-mêmes notre adap- 
tation nécessaire aux événements mondiaux. Cette dange- 
reuse illusion nous tromperait sur le sens profond de la rÉvO-| 
lution actuelle. Celle-ci exige de nous un complet retourne- 
ment, un effort de réalisme auquel nous ne sommes pas ba- 
Bitués. De même que la révolution russe ne se sépare pas 
du plan quinquennal, de même que l’avènement du national- 
socialisme en Allemagne n’est pas tant idéologique qu'éco- 
nomique, et que Hitler sans Schacht ou sars Gœring! 
ne serait point Hitler, de même il nous faut aujourd’ hui. 
serrer le réel de tout près pour donner à notre rénovation sa 
base économique nécessaire, il nous faut moins penser en. 
idées pures qu’en termes de production et de répartition. 


: Nous sommes mal préparés, avouons-le, à cette atütude 
d'esprit. La formation hyperintellectuelle de notre jeunesse, 
l'esprit de nos diplômes supérieurs nous incline naturellement! 
aux plans sur le papier, aux harmonies cartésiennes, sans 
nous préoccuper suffisamment de nous soumettre au réel 
pour pouvoir le dominer. | 


El nous faut aujourd’hui réagir vigoureusement contre ces 
tendances de notre esprit. Il nous faut accorder davantage 
le travail de nos sens avec celui de notre cerveau. Il 1 
faut démolir les cadres même sous lesquels nous avons COU-\ 
tume de regarder le réel, pour réapprendre à penser en fonc 
tion de la vie. Des expériences comme celle du traité de) 
Versailles dont les clauses politiques furent one 
iment détaillées, dont les clauses sociales furent ne 
précisées, mais dont les clauses économiques et financières! 
. furent bâclées avec une ahurissante légèreté — des politiques: 
comme celle du bloc-or en 1934-35, où nous nous sommess 
ingéniés à sacrifier notre commerce extérieur et nos stan” 
dards de vie au principe déclaré intangible du prétendu 
étalon-or, de telles aventures aux conséquences trop doulou 
reuses devraient nous assagir et nous décider à nous mets 
avec modestie à l’école du réel. TR 
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Ï peut nous en coûter, certes, de reconnaître que le politique 
est au service du social, que celui-ci dépend étroitement de 
l'économique, que celui-ci à son tour est commandé par le 
monétaire. Si ces relations sont de plus en plus adaptables 
aux commandements de la volonté humaine, celle-ci doit en 
revanche connaître à fond son outil pour s’en servir efficace- 
ment. Si la monnaie, comme le déclare le Message, « doit 
être au service de l’économie », si « une monnaie saine est, 
avant tout, une monnaie qui permet de satisfaire aux besoins 
des hommes », il s'ensuit que nos conceptions a priori du 
libéralisme et de l’étalon-or, doivent cesser de diriger notre 
politique monétaire, et que nous devons divorcer d’avec Îles 
systèmes pour nous rapprocher étroitement de lhumain. 


Que nous le voulions ou non, nous sommes embarqués 
dans cette aventure économique, et le franc français a défini- 
fivement rompu ses amartres traditionnelles. Inutile d’espé- 
rer un possible retour du passé. Où que nous tournions les 
veux eur cette planète, vers le Japon, les Etats-Unis, l’Angle- 
terre ou l’Allemagne, nous sommes bien obligés de recon- 
naître que le monde est en marche vers des voies économiques 
entièrement nouvelles. En matière économique plus encore 
auwen matière stratégique, suivant l’expression du Chance- 
lier Hitler, « aujourd’hui il n’y a plus d'îles ». 


Sans nous attacher ici aux immenses conséquences que € 
retournement entraîne, en matière d’enseignement, par exem- 
ple, de diplômes et de concours, nous voudrions seulement 
faire le point de la situation actuelle, et nous demander avec 
Je maximum de réalisme permis par les circonstances : Où 
en sommes-nous ? Où allons-nous ? 


El n’est pas besoin d’être grand clerc pour deviner que 
nous nous trouvons actuellement en période de circulation 
abondante. Le budget de 1941, récemment publié, distingue 
bien entre dépenses ordinaires et dépenses extraordinaires, 
mais cette séparation ne correspond vraisemblablement pas 


ne AtMie  dOtion n’est a res sur cp préti 
_ sions de recettes, et l’on comprend aisément qu'aucune pré- 
| cisions sur ce point ne puisse être donnée dans les circons“ 
| tances actuelles. Les dépenses concernant les frais d’entretien: 
de l’armée d'occupation doublent à peu près exactement le 


ia budget tel qu’il a été présenté, chiffrant à plus de 900 rail- 


_ Hions de francs les besoins quotidiens du gouvernement. Ce 
montant est à peu près le même que celui correspondant au 
_ budget de guerre de 1940. Une partie importante du pouvoir 
- d’achat français se trouve donc entre les mains de la puis- 
sance occupante, sans que d’ailleurs ce pouvoir d’achat puisse 
être dépensé en dehors de notre RS 


n est à remarquer, en outre, qu’une conception du change! 
{oute nouvelle s’est fait jour récemment, qui modifie profon- 
_ dément le fonctionnement usuel des lois monétaires. Les taux 


de change correspondaient autrefois au cours de l’or sur les 


_ différents marchés, et reflétaient scrupuleusement les mouve- 
ments de capitaux en fonction des mouvements de métak 
jaune qu’ils provoquaient. Depuis que les prohibitions de 
_ sortid de capitaux ont détaché les monnaies de leur suppor ; 
métallique, les taux de change étaient considérés, à plus © L 
_ moins juste raison, comme assurant la parité des pouvoirs! 
… d'achat entre les monnaies considérées. Les mouvements com 
_ meérciaux de marchandises avaient remplacé les mouvements 
d’or dans leur fonction d’équilibreurs de la balance des paie“ 
ments, el les écluses des changes indiquaient le niveau comA 
imun des prix entre les nations respectives, niveau fixé par 
Pégalité du pouvoir d'achat exprimé en l’une ou l’autre mon“ 
naie. 


Ces restes d’automatisme ont aujourd’hui FAR et il est 
à POSToE que ÉRTRS le change SA fixé uni - ou ee 


Dlbns La fixation pe taux de change du mark à 20 fou s 
résulte moins d’une constatation que d’une volonté de corres- 
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pondance donnée entre les économies de l'Allemagne, d'une 
part, et de la France, de l’autre. 


Ce taux de change affectant les sommes destinées aux paie- , 
ments de l’armée d'occupation peut au besoin être modifié 
suivant les nécessités du moment, et donne par conséquent 
à cette partie de notre budget, comme au montant corres- 
pondant des avances de la Banque de France à l'Etat un carac- 
tère flottant qui la distingue nettement de l’autre partie. 


Cette particularité de la situation française affecte tout 
naturellement la nature et l’évolution de la circulation mo- 
nétaire dans la zône occupée et dans la zône libre. Les diffi- 
cultés de passage d’une zône à l’autre ne concernent pas seule- 
ment les personnes ou les marchandises. Elles concernent 
aussi les capitaux. Quelles que soient les améliorations ap- 
portées au système, il n’en reste pas moins que la circulation 
de zône libre est alimentée par les dépenses françaises, tandis 


que la circulation de zône occupée est soumise, en outre, aux 


aléas des dépenses de l’armée d’occupation, dépenses va- 
riables en fonction des effectifs, variables éventuellement 
aussi en fonction du change. 


Les efforts du gouvernement français tendent-à maintenir . 
l'identité la plus complète possible entre les deux zônes, 
qu'il s’agisse de politique sociale, économique, monétaire 0 | 
de politique tout court. Le principal effort de la Banque de 
France porte sur ce contrôle nécessaire de la circulation dans 
les deux zônes. Dans l’ensemble, on peut dire que jusqu'ici 
les résultats sont satisfaisants. On n’en perçoit pas moins, 
à tels ou tels indices, les difficultés de la tâche entreprise. 


Les variations dé volume de la circulation, en effet, se reflè- 
tent sur les prix, et l’augmentation des signes monétaires se 
traduit naturellement par une pression sur le prix des denrées 
et des marchandises. A ce titre, les difficultés de la circulation 
des capitaux se reflètent, même à l’intérieur d’une zône, dans 
le caractère local et régional des prix. Par suite du manque de 
moyens de transport, mais par suite aussi des difficultés ban- 
caires de virements, les prix des marchandises différent sen- 
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siblement d’une province à l’autre, et la taxation des produits 
selon un tarif uniforme rencontre de multiples difficultes. 
Entre les deux zônes le problème est encore plus complexe. 
S’il était possible de comparer les prix du marché noir dans 
l'une et l’autre zône, on pourrait acquérir une idée des diffé- 
rences de prix et par la même des différences de circulation 
monétaire. À défaut d’un tel indice, on peut noter, par exem- 
ple, la moins facile circulation de la monnaie métallique en 
zône occupée, ou la pression particulièrement forte sur les 
prix qui s’est exercée à Paris au moment de Noël, la taxation 


‘au taux national s’étant révélée trop basse pour que les pro- 


ducteurs consentent à ravitailler la capitale. Les prix de 
zône occupée, semble-t-il, tendent à monter plus vite que 
ceux de zône libre, à cause certainement du volume différent 
des marchandises présentes sur le marché, à cause aussi des 
volumes différents de la circulation monétaire. 


Comment, dans ces conditions, est-il possible de contrô- 
ler cette circulation et de rester maître du franc français, com- 
ment assurer la bonne tenue de notre monnaie, c’est ce que 


nous voudrions maintenant étudier. 


C3 
# *# 


La solution théorique du problème est bien connue et 
s’énonce facilement : Qu’on empêche les capitaux de sortir, 
avec le contrôle des changes ; qu’on empêche les prix de 
monter, avec le contrôle direct des prix : les signes moné- 
taires n’ayant pas d’exutoire, ni à l’extérieur, ni à l’intérieur, 
reflueront naturellement vers les banques et les caisses d’épar-- 
gne et s’investiront en valeurs d’État, ramenant vers le gou- 
vernement les sommes dépensées par celui-ci et fermant ainsi 
le circuit de la circulation. Telle est, dans ses grandes lignes, 
la théorie du circuit fermé. 


On pourrait perfectionner le système en prenant telles ou 
telles mesures contre la théraurisation, en agissant sur la 
vitesse de circulation de la monnaie par un maniement habile 
des taux d’escompte, en développant l’usage du chèque et de 
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la monnaie scripturale pour économiser d’autant l'émission 
de billets par la Banque Nationale et réduire ainsi la pression 
de la circulation sur les prix. Sans méconnaître l’importance 
considérable de ces modalités, nous voudrions ici considérer 
le système uniquement dans ses grandes lignes, et indiquer 
certaines difficultés d'application -du contrôle des prix et du 
circuit fermé. Cette étude montrera, espérons-nous, à quel 
point de telles réformes exigent le concours de la nation, à 
quel point par conséquent, de par leurs incidences morales, 
elles sont liées à l’ensemble des mesures de rénovation natio- 
nale. 


Les difficultés du contrôle des prix, au bout de quelques 


mois d'application du système, sont obvies. Tout le monde 
se rend compte aujourd’hui que le bon fonctionnement de ce 
contrôle exige une certaine moralité du producteur aussi bien 
que du consommateur. La tendance au système D, si tradition- 
nelle en France, incite tout naturellement l’acheteur à se 
faire complice du vendeur, et à pousser celui-ci à la fraude 
en lui promettant la plus entière discrétion. Or, le contrôle 
des prix ne peut être efficacement assuré par une armée de 
contrôleurs, si nombreuse et si bien formée qwelle puisse 
être. I1 ne suffit pas de surveiller le marché, dont lapprovi- 
sionnement disparaîtra comme par enchantement, ni même 
les magasins dont les stocks s’amenuiseront bien vite, c’est 
Parrière-boutique, c’est la ferme, c’est le bistro du coin qui 
de plus en plus seront le siège des Changes économiques et 
des fraudes multipliées. 


Il est donc nécessaire, pour que le système réussisse, que le 


consommateur prenne parti pour le pays contre le produc-. 


teur, ou plus exactement pour ses avantages à long terme 
contre ses avantages immédiats. Aucun assainissement moné- 
- faire ne sera possible tant que le Français moyen ne brisera 
pas avec son individualisme, tant qu’il mettra l'inflation sur 
le compte de la « politique » et de la « planche à billets » 
sans vouloir accuser la veulerie de ce qu’il appelle son dé- 
brouillage. 
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Te contrôle des prix, pour être efficace, demande en outre 
à étre ae Le prix du détaillant ou de l'intermédiaire { 


“ donc celui-ci qu’il out atteindre, AA outre la difficulté ds 
_ contrôler le village et la ferme, on doit tenir compte de ce | 
fait que les prix agricoles dépendent des prix payés par le: 
fermier pour se procurer ce dont il a besoin pour vivre ef 
travailler. « Quand je portais autrefois deux poulets au mar- 
ché, remarquait telle brave paysanne, jen ramenais ee 


__ En réalité, le contrôle des prix entraîne le contrôle des re- ! 
_ venus, la fixation des prix entraîne la fixation des revenus. | 
_ Bon gré mal gré l'Etat doit posséder en mains les leviers de # 

commande qui décideront des fortunes individuelles, le ta-. 
bleau des prix de taxation entraînera la hiérarchie sociale à : 
Pintérieur du pays. L'Etat, pour fixer un barême, a donc: 
besoin d’une philosophie sociale qui préside à la distribution | | 
des différents éléments de la nation. | 


Ces conséquences graves autant qu’inéluctables, si elles. 


Mes et une efficacité MARIE ie de la ae de notre système ; 
administratif. x 


Telle qu’elle joue, actuellement, la taxation intervient d'ur- ? 
_ Sence pour colmater une brèche dans le système des prix, 
pour arrêter une hausse menaçante avant qu’elle ne devienne | 
dE dangereuse. Obligée, pour les raisons que nous avons ex cpo- 
_ sées, de tenir compte du marché national, cette taxation exige. | 
h un certain nombre d’études et de démarches avant d'être À 
appliquée. Elle intervient donc généralement après le mouve 
_ment de hausse et exige un recul des prix, une renonciation 
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à des bénéfices, sacrifice qui indispose l'intéressé et favorise 
ehez lui la tentation du marché noir. Au lieu d’être un prix 
fixé à l’avance et parfois supérieur aux prix actuellement 


reconnus, le prix de taxation est souvent un prix empirique 
difficilement ajustable à la situation actuelle du producteur 


ou du commerçant. 


Ce problème d’ajustement à l’immédiat se complique si 
Fon considère que la situation du producteur ou du commer- 
gant est généralement mouvante. Qu’un cargo aborde à Mar- 


seille avec un chargement de denrées coloniales, qu'un 
train de ravitaillement nous arrive d'Allemagne ou que des … 
‘vaches laitières nous soient envoyées de Suisse, le tout avec ; 
des prix nouveaux, c’est toute une cascade de taxations qu’il ( 


faudra reviser, en passant par tous les intermédiaires jus- 


qu’au dernier stade de la vente au consommateur. Or ces 


modifScations peuvent n’affecter que telle région, que telle 
P q S 


usine de transformation, que tel marché local. Des déroga-  w 


tions seront donc nécessaires, qui mettront en jeu la lourde 


machine administrative jusqu’à l’insertion au Journal Offi- 


eiel, après combien de délais ! — de la licence désirée. Dans 


la pratique, ce processus s’avère impraticable et la porte est 


facilement ouverte, de ce côté, à de multiples: fraudes. 


Ajoutons, pour être complet, que les réquisitions mili- 


_faires ou autres, les arrivées de réfugiés, les achats massifs 

en zône libre pour le compte de la zône occupée modifient 
_ à chaque instant et par à coups le volume des marchandises 
disponibles, et mettent ainsi à rude épreuve le respect des 
prix de taxation. Une répartition parfaitement équitable est 
Ja condition nécessaire d’une taxation efficace, et les diffi- 
_eultés de celle-ci se compliquent donc de tous les problèmes 
_ de celle-là. 


La solution de ces questions exige donc le concours non 
seulement du législateur et des contrôleurs, mais de toute 
Ja nation. Sans une collaboration loyale et volontaire de tous, 
«ans un effort d'éducation du peuple de France, le contrôle 
_ des prix restera bancal. 
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Quoi qu’il en soit des difficultés de contrôle, il faut recon- 

naître que le circuit fermé, après quelques mois seulement 
de fonctionnement en France, donne des résultats satisfai- 
sants. 


Plusieurs facteurs concourent pour décider le particulier 
à confier son épargne à l'Etat. L’abondance des disponibilités, 
là situation aisée des trésoreries d’entreprise par suite de la 
diminution des stocks conduisent naturellement vers les inves- 
tissements, qui ne peuvent guère être placés qu’en fonds 
d'Etat. La hausse des prix facilite cette aisance, et les sommes 
_ dépensées par l'Etat se retrouvent, inégalement distribuées 

d’ailleurs, en pouvoir d’achat de la population. Les diffi- 
cultés de réapprovisionnement, en raréfiant la marchandise, 
créent une aisance monétaire, un excédent de numéraire qui 
ne demande qu’à s’investir ou à se déposer pour « travailler » 
__ de façon ou d’autre. Un certain rétablissement général de la 
_ confiance après la période de panique, la possibilité de mobi- 
lisation facile des bons du Trésor ou des dépôts d'épargne 
pour les porteurs : autant de causes qui assurent le courant 
régulier des capitaux vers l'Etat par le canal des banques 
et des caisses d'épargne. 


En fait, le circuit fermé joue. Les bilans publiés des grands 
établissements de crédit indiquent un gonflement des comptes 
courants et du portefeuille de fonds d'Etat. Les souscriptions 
aux bons du Trésor sont abondantes. Les excédents de verse- 
ments sur les retraits augmentent régulièrement dans les 
caisses d'épargne. IL n’est pas jusqu'aux billets de la Loterie 
Nationale — dont il y aurait beaucoup à dire — qui ne 
trouvent des acheteurs empressés. 


Grâce à ce fonctionnement, les presses à billets de la Banque 
de France ont pu ralentir progressivement leur rythme de 
travail. La cadence est devenue normale. L’inflation a cessé 
d'être chronique et de se nourrir elle-même. On peut dire 
qu'actuellement la circulation plafonne et que les billets 
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revenant à l'Etat assurent ses besoins sans qu’il soit nécessaire 
de lancer un emprunt ni même d'organiser une propagande 
particulière pour les souscriptions des différents bons. 


Qui donc eut pu nous prédire, il y a seulement cinq ans, 
une telle transformation de notre psychologie nationale ? Les 
prophètes d'alors dissertaient à l’envi sur le danger des déva- 
fuations, sur l’attachement à l’or de la population française, 
sur les « catastrophes » où nous nous précipitions en imitant 
les dangereuses expériences de l’étranger. Jamais les pontifes 
du libéralisme n’auraient pu prévoir une adaptation si facile 
le notre mentalité d'épargne à la mentalité de crédit néces- 
saire aux temps nouveaux. 


Nous vivions autrefois sous le signe paradoxal d’une double 


structure financière, D’un côté l’épargnant français, avec son 


budget bien bouclé, son bas de laine, ses prévisions, ses 


assurances, ses dépenses sainement calculées, et les institu- 


tions de tout repos sur lesquelles s’appuyait sa sécurité : 
Crédit Lyonnais, Comptoir d'Escompte, etc. De l’autre côté 


le gouvernement et sa gabegie, son budget malsain, ses dé-. 
penses échevelées, son gaspillage traditionnel, sa dette plé- 


thorique, son crédit douteux. Le système finañcier de l'Etat 
présentait les caractères exactement opposés à la psycho- 


logie budgétaire du Français traditionnel. Celui-ci ne pou- 


vait en aucune façon se sentir représenté à ce point de vue 
par son gouvernement. La France était dispendieuse, quand 
les Français étaient « près de leur argent ». 


Cette situation de dangereux déséquilibre devait disparaître 
avec la fin du parlementarisme, et l’ordre nouveau devait 
réconcilier sous tous les aspects la France et les Français. 
Le problème, certes, n’est pas encore résolu et le processus 


exigera des années pour fonctionner normalement. Mais dès 


maintenant on peut dire que le progrès est visible. Ce n’est 
pas à dire qu’il soit loisible à l'Etat de revenir actuellement 
à des pratiques traditionnelles de budget équilibré et de 
dépenses assainies. Mais l’adaptation du peuple s'opère peu 


nous, mais la thésaurisation a fait place peu à peu à re he 
t celle-ci, par le canal des banques, est de plus en plus vo- 
ntiers confiée au gouvernement. Il serait insuffisant, pen- 


ébauche pour Déparane ou par l’inutilité de toute thésau- :# 
sation vouée à la stérilité. Nous croyons qu’il faut voir dans :. 

actuel fonctionnement du circuit fermé une véritable pro- 
ression du sens civique dans notre pays, et cette constatea- 


En. Le courant des événements nous te et le réel mou- 
ant nous oblige à rompre une bonne fois avec notre conser- 


L'économie de demain dépendra étroitement de la psycho- 
logie de demain, et la France aura la monnaie de sa poli- 
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_ Les réflexions que nous avons esquissées sur la circulation 
_ monétaire ont bien montré, espérons-nous, la part de colla- 
boration nécessaire à la réussite de l’entreprise. Nous n'évi- 
{erons l'inflation, et le sort de l’Allemagne en 1993, que si 
chacun se met à l’œuvre, si le contrôle des prix est loyalement 
accepté, voire favorisé par chaque citoyen, si tous les Fran- 
_  çais collaborent au bon fonctionnement du circuit fermé. 
Plus notre individualisme sera brisé, plus notre confiance en 

_ la France sera effective, plus notre psychologie matérialiste 
 cèdera la place à une mentalité de crédit, plus aussi l’éco- 

_ nomie des signes monétaires permettra l’assainissement de | 
notre circulation, et mieux les finances de l'Etat seront équi- 

_ librées. H nous faut rompre avec notre habitude de regarder 
l'Etat agir pour voir s’il mérite ou non notre confiance. H 


É on S er orcer aë redonner au F rançais it sens st 
pet devoir national. On lui a trop dit autrefois es dev 
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CHRONIQUE SCOLAIRE 


LA RÉFORME 
DE L'ENSEIGNEMENT 


Depuis juin 1940, un certain nombre de lois et de décrets 
ont amorcé une réforme scolaire assez vaste. 

M. Jacques Chevalier, le 6 janvier 1941, en a précisé les 
idées directrices : bannir de l’école la politique et l'esprit 
partisan, restaurer l’enseignement classique, humaniser ia 


formation technique, forger les caractères et donner à tous 
le sens des valeurs spirituelles. 


Rénovation profonde de l’école qui pour avoir toute son 


efficacité suppose la collaboration des parents, des mouve- 
ments de jeunesse et du monde professionnel. M. Jacques 
Chevalier se propose de l’instituer comme de régler la déli- 
cate question de l’enseignement libre. 


Ce vaste programme, vraiment national, couvre tout le do- 
maine de l’enseignement et l’organise en fonction des besoins 
réels du pays. Le récent remaniement du Secrétariat d'Etat 
à Pinstruction publique en facilitera l'exécution puisqu'il 
place sous une même autorité le Secrétariat général à l’Ins- 
iruction publique, le Commissariat général à l’éducation gé- 
nérale et aux sports, le Secrétariat à la Jeunesse et la Direc- 
tion générale des Beaux-Arts. 


L’énumération des mesures déjà prises montrera le ch"- 
min parcouru. 
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ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


M. Jacques Chevalier, exposant à la radio comment il con- 
eevait la refonte des institutions scolaires, a fait une allusion 
à l’organisation dans les campagnes de l’école rurale (1). Cetie 
heureuse diversification de nos écoles primaires en écoles ur- 
baines et écoles rurales est déjà amorcçée par les orientations 
régionalistes données à l’enseignement. Toutefois les nom- 
breux textes législatifs qui ont trait à l’enseignement primair” 
n'ont pas jusqu'ici modifié sa structure. Ils ont quelque peu 
remarié ses programmes. Ils ont surtout voulu rénover son 
esprit. 

N'était-ce pas le plus urgent ? 

Depuis longtemps on reprochaïit à l’enseignement primaire 
ses programmes trop encyclopédiques pour assurer des con- 
naissances solides, son inadaptation au milieu régional, les 
déficiences de sa formation morale et patriotique. On le ren- 
dait surtout responsable de l'influence politique, trop sou- 
vent partisane, que ses maîtres exerçaient sur les enfants et 
dans le pays. 

On comprend que les Secrétaires d'Etat qui se sont succédé 
à l’Instruction publique aient porté leurs premiers efforis 
sur ces points essentiels. Ils ont voulu assainir aÿant de trans- 
former, redonner une âme avant de construire à neuf. 

L'amour de la patrie, l’attachement à la région qui en est 
inséparable, l’enseignement sérieux et sain de la morale et 
de l’histoire nationale ont été remis en honneur, en mêine 
temps que maîtres et maîtresses étaient libérés des pressions 
politiques et assurés de recevoir désormais une solide forma- 
tion générale. 


Enseignement régional. 

Un des plus graves et des plus mérités reproches adresscs 
à l’école primaire publique n’était-il pas qu’elle enlève l’en- 
fant, le jeune rural surtout, aux préoccupations normale: 


(1) Allocution à Ja Radio du 6 janvier 1941 : « Nous associerons étroitement 
Ja formation technique au milieu professionnel, dans les campagnes en partieutier 
par l’organisation de l’école rurale ». 
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js son milieu familial, professionnel et social, au lieu de E: 
enraciner. Récemment encore, M. Henri Bordeaux le rappelait 

_ en citant le maître livre du docteur Labat : « Pâme pay- 
sanne (2) ». 


L'enseignement primaire inadapté au milieu régional, ses 


maîtres le plus souvent étrangers au pays orientent lPélève 
intelligent vers la ville et laissent l'enfant moyen sans idéal. 


Les livres étudiés en classe, l’ornementation des locaux sco- ! 


laires elle-même développent — surtout chez les filles — des 
goûts qui risquent d’éloigner leur cœur de la maison et du 
‘métier. Au lieu d’ « élever » sur place, l’écele primaire pro- 
 voque à l’évasion, 

Les orientations nouvelles au contraire vont à développer 
l'intelligence et l’amour du sol natal. 


- Dans les écoles rurales, les travaux des champs et, pour 


* L'histoire et la rte locales ont pris place dans Le 
# cours d’ histoire et de ÉÉREADRIE et il a été conseillé aux mat- 


_ On peut trouver dans ces directives le point de départ 
d’une excellente pédagogie. C’est à partir de ce que l'enfant 
voit et aime à la maison et dans le « pays » que doivent être 
_ élaborés les leçons du maître, comme les ouvrages scolaires 
_ de l’école primaire. 


C'est en même temps développer un esprit national capa- 
ble de résister aux désillusions qu’une vie d’adulte pourrait 


_ apporter, Reprenant la parole du Maréchal : « L'attachement 


ri H. Bordeaux. — Le retour à la terre (Revue des Deux Mondes, 15 août 
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à la petite patrie non seulement n’ôte rien à l'amour de la 


grande, mais contribue à l’accroître », M. Ripert commente 


ainsi les nouvelles dispositions du programme : « c'est en 
s'inspirant de ces idées que les maîtres pourront développer 
lesprit national des enfants qui leur sont confiés. L’attache- 
ment à la petite patrie est la première forme du patriotisme. 
Celui qui aime son village aime d'autant mieux la France ». 


Enseignement de l'histoire. 


Le texte des nouveaux programmes recommande aux raai- 
tres « d’insister sur la continuité de l’effort français à trave:s 
les siècles pour construire, maintenir et relever la France ». 

Recommandation qui n’était pas superflue. 


On ne sait pas assez quelles étranges mutilations et défor- 1 


mations de nombreux manuels primaires faisaient subir à 
noire histoire nationale, 


Voici en quels termes un des plus récents met en opposi- 


tion la France d’avant et d’après 1789 : 


« Les Français ne sont pas libres — Sous les rois absolus, les 


Français ne sont pas libres d’avoir une autre religion que celle du roi : 
on dit qu’ils n’ont pas la liberté de conscience. 

< Ils ne sont pas libres d’écrire dans les livres et dans les jour- 
maux ce qu’ils pensent : on dit qu’ils n’ont pas la liberté de pensée. 

« S’ils ont déplu au roi, ils sont jetés en prison comme des crimi- 
nels sans pouvoir se défendre devant les juges : on dit qu’ils n’ont pas 
la liberté individuelle. | 

« Sous les rois absolus, les Français ne sont pas libres. » 


- Après 1789, « la nation est souveraine ». « C’est donc Île 
peuple français tout entier qui devient pour ainsi dire roi ». 
Et voici la conclusion : 

« La constituante décida que les évêques et les prêtres seraient 


choisis par le peuple. Le Pape et beaucoup de prêtres ne voulurent 
pas accepter cela, ils devinrent les ennemis de la Révolution. 


« Ainsi, en deux ans, l’Assemblée constituante, après avoir détruit 
de fond en combre ce qui existait autrefois, a refait une France 
nouvelle : Notre France d’aujourd’hui. >» 


Outre ces vues générales, à propos de chaque règne les au- 
teurs détruisent l’estime que les enfants auraient pu concevoir 
pour les gouvernements de la France : 
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« Louis XIV « avait donné la gloire à notre pays, mais, par son OF- 


gueil, il lui avait fait beaucoup de mal >. 


Louis XV meurt détesté : « Les Français commencent à détester 
les rois et à dire que tout cela devait changer ». 


Louis XVI « reconnu coupable d’avoir trahi la France, fut mis à 
mort >. 


La Terreur trouve grâce. Ses excès sont curieusement expliqués : 


« Beaucoup d’innocents périrent avec les coupables. Cela vous paraît 


atroce. Dites-vous bien que les gens d’alors n'étaient pas plus méchants. 


que les hommes d’aujourd’hui. Ils croyaient qu’en faisant couler tout 
ce sang ils servaient la patrie et la République menacée de tous côtés. » 
« Robespierre. fit mourir beaucoup de gens non dans l'intérêt du 
pays, mais pour se débarrasser de ceux qui le gênaient. Comme il 


croyait en Dieu, qu’il appelait l’Etre suprême, il voulait obliger les. 


Français à avoir la même croyance. On avait peur de lui. Un jour on 
finit par le guillotiner. Tout le monde fut bien content. La Terreur fut 
finie. » 

Napoléon est exécuté en une phrase : « Aucun homme n’a fait 
plus de mal à notre pays. » 


Louis XVIII « voulut vieillir tranquillement et mourir dans son 
lit. II fit tout ce qu’il fallait pour cela ». 


Louis-Philippe « gouverne pour les bourgeois » et « tous les Fran- 
çais ne sont pas contents du roi ». 


Le passé déblayé, les auteurs peuvent louer à cœur joie 
la République démocratique qu’ils définissent ainsi : 


« Un seul homme était autrefois le maître de la France : c'était 
le roi. En République, c’est le peuple français tout entier qui est roi — 
le peuple français, c’est-à-dire vos papas, vous-mêmes, plus tard, quand 
vous serez grands. » Suit l’éloge de juin 1936 : « En 1936, le sort des 


travailleurs à été considérablement amélioré. la C. G. T. groupe plu- 


sieurs millions de salariés et défend puissamment les intérêts de la 
classe ouvrière... » 


En bien d’autres manuels on sent que les événements coni- 


temporains réagissent dangereusement sur les périodes les. 


plus anciennes de notre histoire. Dans une « Histoire de 
France des origines à 1610 », voici, par exemple, sous le titre ; 


CH y a mille ans », cette exclamation : « Pauvres parents, pau- 
vres enfants ! ». Et l’on montre des moines et des seigneurs se- 
partageant (sic) les enfants d’une famille rurale. La page sui-- 


ns 
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vante porte en titre : « Les seigneurs n’acceptent pas de dis- 
cuter ». Et voici, plus loin, deux titres que se font face : « Cette 
fois le seigneur à dû céder ». « Nous voilà libres ! On vu 
danser ». C’est ainsi que l’on présente la formation des con:- 
munes. Les écoliers eux-mêmes sont mis de la partie. Sous 
le curieux titre : « Les étudiants finissent par avoir raison », 
on leur raconte la fondation de l’université ! Et voici le ré- 
sumé qui termine les leçons sur le Moyen-Age 

&« D'abord l’œuvre romaine piétinée par les Barbares ; puis la 
cruauté et la paresse des successeurs de Clovis, et l’effort de Charle- 
magne ruiné par les ravages normands ; enfin le serf peinant sans ré- 
pit, ses enfants traités en troupeau, et sa révolte inutile ; le seigneur 
se. battant ou s’amusant d’un ours qui danse : quelle époque barbare ! 
On dit d’elle : C'était au Moyen Age. » 

A la lecture de textes de ce genre, on comprend les recom- 
mandations de M. Ripert sur le respect dû à notre histoire. 

Pour mettre fin à ces caricatures, un contrôle des manuels 
scolaires destinés à l’enseignement primaire a été prévu. 
L'usage de certains livres scolaires pourra être interdit par 
Je Secrétaire d'Etat à l’Instruction publique après consulta- 
ion d’une commission (4). À lavenir, les éditeurs devront 
soumettre à cette commission les ouvrages nouvellement pa- 
rus. (Décret du 13 décembre 1940 abrogeant les décrets du 
21 février 1940 et du 21 août 1949). 

Ces mesures d'ordre pédagogique rejoignent celles qui ont 
été prises sur le plan administratif pour écarter de l’école 
“oute politique partisane et éviter les divisions qu’elle en- 
traîne. 


Libération de la politique. 


= Dès le 22 juillet 1940, par une « Circulaire qui supprime 
les Comités consultatifs de l’enseignement primaire », M. 
- Mireaux délivrait les maîtres des influences qui pesaient 
lourdement sur leur carrière. ; 


(4) La commission prévue comprend quatre membres pris hors des cadres 
de l’enseignement public. Parmi eux seront sans doute désignés des parents. 


.-d’élèves. 


_ Il en sera de même pour la nomination des inspecteurs pri- : 
taires. Ils seront désignés er considération de leurs titres et, .# 


_ simple examen. Ces nouvelles règles de recrutement ouvrent 
l'inspection aux instituteurs expérimentés qui auront. fait. 
leurs preuves dans les écoles, alors que jusqu'ici elle était es " 
privilège de diplômés ayant réussi à un concours. 
AC | 

Dans le même esprit et pour compléter ces mesures, les : 


Conseils départementaux ont été rénovés. Ces Conseils, prési-. 
dés par le Préfet, sont appelés à donner leur avis sur len- : 
semble des questions intéressant l’enseignement primaire. lis 
comprendront, comme par le passé, à côté des inspecteurs. 
et inspectrices prünaires, des instituteurs et institutrices. | 
Mais ces représentants du personnel enseignant seront dé-. 
_ sormais désignés par le Secrétaire d'Etat à l’Instruction pu- 
_ blique ci du 13 décembre 1940). Is ne pourront donc plus v, 
_ être l'objet de pression démagogique ou politique de la part. "A 
* de leurs collègues. 


Les vœux et revendications du personnel pourront conti- | 
nuer à être exprimés auprès de l'administration, mais par un. 
autre canal, celui de l « Association de fonctionnaires » qui # 
remplacera les syndicats, désormais interdits (loi du 15 6c- 
tobre 1940), 


Avr 
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Cette distinction entre la représentation de la fonction et 
elle des fonctionnaires semble fort heureuse. Désormais 
instituteur ne sera plus inféodé à des organisations qui, sous 
prétexte de solidarité professionnelle, lui imposaient une 
déologie partisane et l’enrégimentaient en vue d’une action 
olitique. Lorsqu'il aura à défendre ses propres intérêts, les 
çuestions de personnes ne viendront plus interférer avec les 
questions scolaires, ni peser sur les décisions que doivent 
œuls commander l'intérêt de l’école et le bien de l’enfant, 


C’est ce que M. Mireaux avait tenu à marquer, dès le à 
ioût 1940, dans une circulaire sur le Conseil des maîtres. Le 


Ministre précise que le directeur d’une école primaire doit 


‘égler seul, sous sa responsabilité, et sans les soumettre au 


zonseil des maîtres, toutes les questions purement adminis- 


ratives. Ce qui n’empèche nullement le directeur d'école 
le prendre l’avis de ses collaborateurs et de réunir le Conseil 
les maîtres pour traiter de questions scolaires et disciplinai- 
es. Car, dans ce domaine, le corps enseignant a son mot à 
dire et des responsabilités à partager. 


Le bon ordre est ainsi rétabli. D’un bout à l’autre de 
‘échelle administrative chacun voit préciser ses attributions 
f reçoit, à sa place, l’autorité qui lui est nécessaire pour 
xxercer sa fonction, tout en conservant le moyen légitime 
le faire valoir ses droits. 


Pour mettre fin à une confusion qui pour n'être pas du 


même ordre n’était pas moins dangereuse, M. Ripert à créé . 


me « Association nationale des œuvres scolaires ct post- 
colaires de l'enseignement public y». Cette Association 
rendra en charge les patronages, cours post-scolaires, colo- 
1ies de vacances, garderies et autres œuvres dont les maîtres 
fe l'enseignement public voudront s'occuper en marge de 
eurs obligations scolaires. 


Jusqu'ici un certain nombre de ces œuvres — toutes les 
guvres laïques notamment qui, sous des vocables divers, 
taient affiliées à la « Ligue de l'Enseignement » — vivaient 
le l'Etat sans être sous son contrôle direct. Elles faisaient 
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appel au dévouement des instituteurs et vivaient des denieis 
publics. Mais elles mettaient ce personnel et ces généreux. 
subsides au service d'organisations et de ligues à tendances 
politiques ou d’un laïcisme combatif. 


Cette équivoque prend fin. Elle donna lieu ces dernières 
années à de curieuses manifestations : fêtes laïques, séances 
de cinéma laïque, noëls laïques, prestations de serment 
laïque, pour lesquels on réquisitionnait des enfants, qui certes 
n’avaient pas été conduits à l’école publique dans cette in- 
lention. Les personnages politiques qui figuraient sur l'es- 
trade ou patronnaïient ces associations et manifestations ei 
retiraient une appréciable publicité dont les enfants et le 
prestige de l’école publique faisaient les frais. Désormaïs les 


élèves seront dispensés de ces parades. On ne pourra plus pro- 


fiter de leur présence dans les écoles de l'Etat pour les enré- 
gimenter dans les ligues laïques. 


Quant aux associations privées qui voudraient s'occuper 
des élèves de l’enseignement public, elles devront adhérer à 
une « Fédération des: œuvres de l’enseignement public ». 
Le refus d'affiliation entraînera la dissolution et l’attributicn 
des biens à l’Association nationale (loi du 20 octobre 1940). 


Formation des instituteurs. 


Pour rénover l’école il faut assurer aux maîtres une sé- 
rieuse formation générale et professionnelle. Problème ardu, 
dont nous avons déjà dit les difficultés (1). Il a commencé à 
recevoir, dès cette année, une solution. 


Instituteurs et institutrices ne seront plus formés par les 
écoles normales primaires dont la fermeture sera un fait ac 
compli en octobre 1941. Les candidats passeront un concours 
spécial à la fin de la classe de troisième de l’enseignement: 
secondaire où après leur quatrième année d’enseignemenf* 
primaire supérieur. Les élèves-maîtres seront inscrits dans! 
les classes de seconde des lycées et, après avoir obtenu leurs! 


* 


(1) Cité Nouvelle — 10 janvier 1941 : « La formation des instituteurs x». 
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deux baccalauréats, ils recevront une formation profession- 
nelle dans des établissements appropriés (Loi du 18 septembre 
1940 et décret du 28 novembre 1940). Cette formation com- 
prendra notamment des stages dans les écoles primaires élé- 
mentaires (quatre mois), un stage dans une école technique 
Ju d'agriculture et, pour les filles, dans un centre d’ensei- 
gnement ménager (deux mois), un stage dans une école ré- 
gionale d’éducation physique (deux mois). (Arrêté du 2 dé- 
cémbre 1940). 


La valeur de l’école primaire dépendra en grande partie 
de l’efficacité de cette formation nouvelle donnée aux insti- 
tuteurs et institutrices, mais il faudra attendre des années 
pour que le bénéfice s’en fasse sentir dans le pays. Aussi 
n’a-t-on pas attendu que ces générations de nouveaux maîtres 
soient installées dans toutes les écoles de village pour insuf- 
ler un esprit nouveau à l’enseignement actuel. 


Réforme morale. 


Chaque semaine les instituteurs devront donner à leurs 
élèves une formation morale et civique sous forme d’entre- 
tiens familiers et de lectures. 


Les sujets prescrits font le tour des devoirs envers nous- 
mêmes, envers nos semblables et envers Dieu. On y insiste 
sur la formation du caractère, les devoirs particuliers à l’en- 
fance et à la vie scolaire, la politesse et le savoir vivre, ci 
Pon fait large place aux vertus sociales : vertus familiales, 
sens du service, dévouement au pays. (Arrêtés du 14 septemn- 
bre et du 5 décembre 1940). 


Beau programme qui répond d’une façon fort pratique aux 
besoins actuels. 


- M. Chevalier a fait remarquer que l’enseignement aux eu- 
fants des devoirs envers Dieu ne violait aucunement la neu- 
ralité confessionnelle et ne dérogeait en rien aux lois ac- 
fuelles. Ils sont, en effet, inscrits dans le plan d'étude des 
écoles primaires de 1887 et figurent toujours dans les instruc. 
hons officielles. Au reste « l’idée de Dieu ne relève pas uni- 
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quement de la foi, donc d’une religion positive, elle relève 
d'abord de la raison. Elle peut et doit donc être évoquée sur. 
_le plan rationnel indépendamment de toute considération re. 
ligieuse. Le dogme catholique lui-même le proclame explici-. 
_ tement ». (Interview de M. Jacques Chevalier, le 8 décembre 4 
1940). 
C’est donc à Dieu, ue base possible de la morale, à Dieu, 

connu et atteint par la raison, que les instituteurs devront se. 
référer dans leur enseignement. Nul doute que la formation. 

morale des élèves n’y gagne en solidité et que soient par la 
écartés les conflits douloureux qui écartelaient les enfants en- 


« 


_ {re la vérité apprise à la maison ou au catéchisme et la vérité | 
apprise en classe. Désormais loin de s’opposer, l’enseigne-. 
ment des parents, du prêtre ou du pasteur et celui de lins- \ 
_ tituteur se prêteront appui. L'autorité morale de tous les édu- 1 
cateurs de l’enfant ne pourra qu'y gagner. 1 
_ Cet esprit de collaboration sera du reste développé par! 
D ureuses dispositions qui rasséréneront l’atmosphère des 
_ villages et referont peu à peu l'unité nationale du pays s1 
J 


supprimant les causes de discorde entre Français. 


La solution des conflits peolcires: 


_ La solution PR A écartant les causes de conflit en 
& faisant droit aux légitimes exigences de toutes les familles. 
_ françaises n’a pas encore été proposée. Mais, sur des points 
importants, des mesures pacificatrices ont été adoptées qui 
peu à peu doivent créer un climat nouveau d'entente et de 
collaboration. ; 
Les élèves des écoles primaires privées pourront désor- 
maïs, comme ceux des écoles primaires publiques, bénéficier. 
_ des services organisés par les Caisses des écoles (Loi du 15. 
octobre 1940). Ces caisses, obligatoirement constituées en s0- 
ciété dans chaque commune, aident à la fréquentation oi 
laire en distribuant des secours et des récompenses. Elles! 
peuvent donner des vêtements, des livrets de Caisse d’épar- 
gne, participer aux frais de colonies de vacances, aux frais 
de chauffage, etc. | 
ne 
1 
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“I n'était que juste que tous les petits Français aient part 
aux ressources de ces caisses des écoles, puisqu’elles sont ali. 
. mentées par l’argent de tous, sous forme de dons particuliers 
à et de subsides de l'Etat. 


Pour la même raison il était normal —- et depuis longtemps 


réclamé — que les communes puissent contribuer à certaines 
dépenses (éclairage, chauffage, fournitures, cantine) « des. 
institutions privées dont l’objet est de recueillir, surveiller 
où éduquer les enfants.Âgés de moins de 14 ans ». C’est ce 
que prévoit la loi du 6 janvier 1941, sous réserve Ones 
de l’acceptation du préfet, et d’une attribution de secours 
inférieure aux ressources dont dispose l’établissement off te 
ciel correspondant. 


5 
_ Une modification du certificat d’études a enlevé un de leurs se 


plus sérieux prétextes aux accusations trop fréquentes de 
_partialité auxquelles cet examen donnait lieu chaque année. 
“Les commissions qui auront à examiner les élèves des écoles | 
privées comprendront obligatoirement un ou plusieurs mem- 
- bres de l’enseignement privé (Arrèté du 14 septembre 1940}. 
Signalons enfin que tous les enfants des écoles primaires 
publiques devront être présentés à lexamen ‘di certificat 


d’études, ce qui fera disparaître la tentation qu'avaient cer- 


_{ains maîtres de pousser les têtes de classes au détriment de 
_Tensemble de leurs élèves. Ce n’est pas à dire que l’on veuille | 
empêcher de bons élèves de s'orienter vers l'enseignement 


1940 leur permet d'obtenir une dispense d’âge pour se pre-. 


place et l'handicap dont ils éfaient victimes lorsqu'ils abor- 


daient plus âgés que leurs camarades la première année du. 


_ lycée ou de l’école supérieure se trouve levé. 


l'Ajnsi par de nombreuses réformes partielles, appliqué es 
ävec pernitéence aux points délicats selon l’urgence des me- 
 sures à prendre ou des remèdes à apporter, notre enseigne- 


-gecondaire ou primaire supérieur. Une loi du 23 novembre 


* senter au certificat d’études. Ils n’auront plus à piétiner sur 4 


(8 
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ment primaire s’adapte-t-il sans bruit aux vrais besoins du 

pays et des familles. Un esprit l'anime qui plus sûrement } 

_ qu’un plan rigide tracé à priori lui donnera son unité : esprit, 

_ régional, esprit national, esprit de justice HR et de ré- 

 novation morale. 

Ici ou là, d'importants matériaux sont déjà à même le! 
_ chantier pour le nouvel édifice scolaire qui se prépare. Il ne 
_ faut pas nous altendre à le voir monter très vite, ni d’un 

coup. M. Jacques Chevalier nous en a sagement prévenus :° 

« Le vieil ami de la forêt que je suis, sait bien qu’on ne fait 


REGARDS SUR LE MONDE 


EUROPE 


ALLEMAGNE. -— Politique économique. — L'Allemagne pour- 
suit avec presque tous les pays européens d'importantes négocia- 
tions économiques. Elles ont abouti en janvier à une série d’ac- 
cords avec la Russie, la Belgique, le Danemark. 

Le nouvel accord germano-russe prévoit d'importantes livrai- 
sons de céréales, de pétrole, et de matières premières indispen- 
sables à l’industrie allemande, Une conférence germano-belge a 
réglé à Berlin les questions de ravitaillement de la Belgique et 
la répartition de certaines matières premières entre les industries 
des deux pays. L’accord danois assure à l’Allemagne un impor- 
tant ravitaillement en contre-partie de livraisons de charbon et 
de produits industriels. 

En France, à la suite d’entretiens économiques entre repré- 
sentants des industries françaises et allemandes, cinq commis- 
sions ont été constituées pour étudier les questions concernant les 
industries légères, principalement les industries de transforma- 
tion des métaux. Un protocole a réglé, dans le cadre de l’accord 
de compensation du 14 novembre, ia façon de procéder aux paie- 
ments entre la Belgique et les deux zones françaises. Ils se feront 
désormais en reichsmark, par l'intermédiaire de Berlin. Le cours 
du reichsmark est fixé à 12,50 belges et à 20 francs français, ce 
qui établit le change franco-belge à 1,60 pour 1 franc. Ce protocole 
est également applicable à l'Algérie et aux territoires coloniaux. 
> En Italie une nouvelle conférence économique est annoncée. 
Elle se tiendra à Rome où le docteur Claudius se rendra, accom- 
pagné de 35 experts. 

Politique sociale. — Ces nombreux accords économiques font 
affluer en Allemagne matières premières et vivres et ouvrent 
des débouchés élargis à ses produits manufacturés. Par ailleurs 
l'industrie de guerre et la mobilisation absorbent une forte main- 
d'œuvre. Aussi comprend-on que la question du chômage ne 
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| puisse se poser dans le Reich. Le secrétaire d'Etat Syrup a décla ré 
que le chômage modéré qui existait à la veille des hostilités 
_été résorbé rapidement et que l’on peut évaluer à un million 
de travailleurs environ le déficit actuel de main-d'œuvre à l'int 
rieur du Reïch. De là un appel à des travailleurs étrangers. 
Depuis 1938, des accords avec l’Italie avaient fourni au Reich 
F un fort contingent de travailleurs italiens ; de récents accords 
_ de réciprocité viennent de régler leur régime d’assurances sociales. 
L'Allemagne a dû faire appel à des trava'lleurs d’autres pays Ke 
elle a établi pour eux une législation spéciale. Les dernières sta 
 tistiques, qui ne tiennent pas compte de la main-d'œuvre bete 
_ par les prisonniers, évaluent leur nombre à un million. 4 
Ces trava'lleurs étrangers sont utilisés comme ouvriers qualifiés 
ou comme manœuvres. Ils ont été répartis à peu près égalemen 
_ entre l’industrie et l’agriculture. Ce sont les Polonais qui forment 
le plus fort contingent ; viennent après les Slovaques, les DE 
_ les Hollandais, les Belges, les Danois, les Bulgares, les Français, 
_ les Yougosiaves et les Rouma'ns. Le difficile problème de leu 
logement a été résolu par la créat'on d’un grand nombre d 
_ camps où le bon marché des loyers et de la nourriture attire u 
grand nombre de travailleurs qui peuvent ainsi envoyer la plu 
_ plus grande partie de leur salaire à leur famille. 
_ En prévision du chômage qui pourrait se produire après guerre 
un « programme de logement » vient d’être établi. Un décret, pris 
par le chancelier Hitler, a déjà précisé le financement et les mo:- 
dalités de la première tranche : elle portera sur 30.009 loge- 
ments à construire en un an. | 
. Ces habitations devront « garantir une vie saine aux familles 
nombreuses » et, dans les localités qui doivent s'étendre, elles 
seront situées dans des « zones d’urbanisme ». « 80 % des nou- 
veaux logements comprendront une spacieuse cuisine habitable, 
3 chambres à coucher et une salle de douches avec W. C. indé- 
pendants ». « 10 % des nouveaux logements comprendront une 
pièce de plus, 10 % une pièce de moins ». « En outre, on doit 
prévoir dans tous les cas, une salle à manger et un débarras ». 
« Le choix des locataires est fait par les communes avec le con:- 
sentement du parti, d’après des principes dont les grandes lignes 
seront établies ultérieurement ». 


Politique raciale. — En application des principes nationaux 
socialistes, qui s’opposent à la politique d'émigration autrefois 
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… suivie par le Reich, un accord germano-russe a prévu, dès la fin 


de Ja campagne de Pologne, le rapatriement des minorités alle- 


imandes,. 


A. la fin de 1939, 76.000 Allemands de Galicie ct de Volhynie 
avaient passé la nouvelle frontière germano-russe. Leur chiffre 


| s’est élevé jusqu’à présent à 135.000. Ils ont été établis dans la 


région de la Warthe et occupent les domaines laissés libres Par 
les Polonais relégués plus à l’est. Un second accord avec l’U.R.S.S 

a prévu le rapatriement des 44.000 Allemands de Bukovine et de 
90.500 de Bessarabie. Si l’on ajoute à ces chiffres les 90.000 Alle- 


À tpnds qe la HA PNR du Sud et de la Dobroudja, [ee 90. aus 


des es à la population du IXF° Reich. 


Politique coloniale. — En conformité avec ces vues raciales, 


un ceriain nombre de congrès ont précisé ce que devra être la 


politique coloniale du troisième Reich. 


Les grandes lignes ont été esquissées à l’occasion d’une semaïine 


- scientifique coloniale à Kiel, du congrès des ingénieurs allemands | 


à Stuttgart, de cours coloniaux à l’école des chefs de la police 


de sûreté. 


Formé par « l’Institut de technique coloniale », dont le général 


» von Epp a annoncé la création, ou par des cours spéciaux, le 


‘colonial allemand ne sera pas le type du colon ou de l’aventurier 


s’installant à demeure dans un pays lointain, mais un homme 
+ . . (a 

chargé par son pays d'exercer des fonctions de direction et d’ad- 

ministration. Considéré comme un envoyé du Reich, le colonial 


allemand devra revenir après un certain temps au pays natal et 
… y envoyer ses enfants pour les soustraire, à l’âge particulièrement | 
> sensible, au climat étranger. Tout mélange racique lui sera inter- 
dit, C’est par son commandement et ses qualités d’organisateur 
- qu’il devra imposer aux indigènes le respect et l’estime du Reïch. 


Dès maintenant des cours spéciaux forment les cadres de Ja 


future police coloniale, un séjour complémentaire est organisé 
» à l’école de police coloniale de Rome, des stages sont prévus 


” dans les colonies italiennes. 


ANGLETERRE. — L'utilisation de bases navales et aériennes 
en France, en Hollande, et en Norvège, le passage dans l’Atlan- 
tique de sous-marins italiens, la mise en service Ge nouvelles 


dans l’Atlantique. L’Angleterre, gênée par l'impossibilité d'uti- 
_ Jiser les bases irlandaises et par le maintien de près de 40 % 
de sa flotte en Méditerranée, n’a pu éviter de fortes pertes en 
tonnage marchand. Elles sont passées de 18.000 tonnes par se- 
maine en juillet à 100.000 en septembre, 85.000 en octobre et 
10 pour atteindre, la première semaine de décembre, 
101.100 tonnes et tomber brusquement à 41.476 tonnes pendant 
la deuxième semaine. Ce qui représente au total une perte de 
2.800.000 tonnes pour sept mois de guerre alors que la cadence 
_de remplacement ne D eu pas 1.500.000 à 2.500.000 tonnes 
par an. 


J’Angleterre demande l’aide matérielle des Etats-Unis et le soir 
que met le gouvernement de M. Churchill à améliorer les condi-- 
_ tions de la production industrielle en collaborant toujours plus. 
. étroitement avec le parti travailliste. 

À plusieurs reprises des discours officiels allemands ont fait 
_ prévoir des opérations de grande envergure. Depuis janvier, les 
_ Iles Britanniques sont cependant soumises à des bombardements. 
\ moins intenses et le contre-blocus semble avoir été moins efficace. 
_ L'apparition des ailes allemandes dans le ciel de la Méditerranée 
a gêné le ravitaillement de la Grèce et de l'Egypte par Gibraltar. 

Leur présence et leur action pourraient avoir pour but de main-- 
tenir d'importantes forces aéro-navales britanniques sur ce ter- 
rain d'opérations où les résultats décisifs n’ont pas été encore 


obtenus malgré l'avance grecque vers Valona et la prise de To- 
_brouck et Benghazi. 


Sur toutes les frontières de l’Abyssinie l’activité militaire a 
repris. De Khartoum, le Négus a pu décider ses partisans à passer 
à l’action et il s’est mis à leur tête à la fin de janvier. En bordure 
de l’Erythrée, les troupes anglaises ont occupé Kassala et Agor- 


dat d’où elles semblent vouloir marcher vers le littoral de 14 
mer Rouge. 


Dans tous les Dominions la production de guerre et la en e 
tion de corps expéditionnaires sont activement poussées. En 
Extrême-Orient la base de Singapour a été renforcée en hommes 
et matériel, tandis que de nombreuses bases de l’Atlantique et. 
des Antilles étaient cédées aux Etats-Unis. 


d’ LR ont permis à l'Allemagne d’intensifier le conte DDC Li 


On comprend, dans ces conditions, l’instance avec laquelle 
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BULGARIE. — Une intense activité diplomatique a attiré l’at- 
Xention européenne sur la situation de la Bulgarie. Après une 
visite du roi Boris au Führer à Berchtesgaden et le passage à 
Sofia du délégué de PU. R. S. S. à la conférence danubienne, il a 
été déclaré à plusieurs reprises que la Bulgarie comme l’Axe et. 
la Russie voulaient le maintien de la paix dans les Balkans, Un 
traité avec la Turquie semble l’assurer. De son côté M. Butler a 
annoncé à la Chambre des Communes que l'Angleterre s’engageait 
à reconnaître la cession de la Dobroudja à la Bulgarie si cette 

dernière maintenait sa neutralité. 

Deux visites, à Vienne puis à Berlin, de M. Filov, Ministre des 
Affaires Etrangères, ne semblent pas avoir modifié la situation. 

Avec la Roumanie, et grâce aux puissances de l’Axe, des rela- 
tions normales ont repris dès l’accord de Craïova par lequel 
la Dobroudja fait retour à la Bulgarie. Le transfert des popu- 
lations bulgares de la Dobroudja du nord en Dobroudja du sud 
s’esi achevé le 20 décembre. Il a porté sur 65.000 émigrés qui 
ont amené avec eux 18.000 chevaux, 215.000 moutons, 125.000 
bêtes à cornes et 7.500 porcs. 

_ La politique d’amitié bulgaro-yougoslave a prévalu malgré les 
incidents soulevés par la revendication au Sobranié de certaines. 
parties de la Macédoine et de la Thrace occidentale. Un accord. 
commercial conclu avec Belgrade en février dernier a été ratifié. 

Avec le Reich et l'Italie d'importantes négociations commer- 
ciales ont permis à l'Allemagne d’acheter 45 millions de kilogs de 
tabac, soit la presque totalité de la récolte bulgare de cette année. 
Elles placent l'Italie tout de suite après le Reich parmi les 
pays exportateurs et importateurs. Avec l’U: R. S. S. le volume 
des échanges a considérablement augmenté depuis un an. Elles 
figurent dans les statistiques du commerce extérieur pour 8,7 
pour cent au lieu de 0.06 pour cent. 

En politique intérieure le roi Boris et son gouvernement veillent 
de très près à l’unité du pays et font preuve d’une grande acti- 
vité réformatrice. De multiples projets sont en discussion au 
*Sobranié : organisation des professions libérales, organisation de 
la jeunesse, assurance des travailleurs intellectuels, retraite de 
Nieillesse des paysans, plan de 4 ans pour le relèvement de l’agri- 
Culture. Un statut des juifs a été mis en vigueur. Il les élimine 
des situations dirigeantes dans la vie économique, Ils seront no- 
tamment exclus des conseils d'administration et ne pourront 


k 


| ESPAGNE. —— Le pays souffre encore des répercussions de la 
uerre civile sur Ja a production agricole, Sa situation alimentaire 
été aggravée par le blocus. 

M. Serano Suner déclarait à Barcelone le 13 janvier : 


_« Nous avons besoin de pain pour que le peuple se nourrisse et 

de matières premières pour qu’il travaille quoti&iennement. Si les na- 

ns refusaient d'entendre cette requête qui est celle de la lutte pour 

a vie ou agissaient de telle sorte qu’il soit impossible au peuple espa- 

gnol de travailler, nous devrions courir tous les risques, la souffrance 
même la mort. > 


Pour remédier à cette situation, des mesures rigoureuses de 
ionnement ont été prises, notamment pour la distribution du 
n qui n'est plus donné en quantité appréciable qu'aux tra- 
Heurs dont le salaire mensuel est inférieur à 800 pesetas. 
ers accords économiques ont été conclus. Un accord anglo- 
k spag nol concernant Îles ca ne en. ERA a permis 
s. Peu après. 


. 


à l'Allemagne serait rétrocédée 
Espagne. A quelques jours de Ïà, un nouvel Ur RenEE 


our otens il CURE au reste qu’une solution acceptable aït 


ne entrevue, Quant à ni zone dé as elle est pat Ki DE 


A ue la France les relations si heureusement reprises par le 
Maréchal Pétain sont assurées par un nouvel ambassadeur de 


France, M. Piétri, qui pouvait déclarer en remettant ses lettres | 
de créances au général Franco : 
ù 


< Autour de cette Méditerranée familière qui a vu flute sur ses. 
_ bords vingt siècles de civilisation chrétienne et qui fut comme le lac | 
_ sacré de la culture universelle, l'Espagne et la France se doivent de 
maintenir sur des bases solides et confiantes le statut même d’un voi- | 
sinage qu’elles n’ont jamais méconnu qu’à leurs dépens. » 
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Un conseil de « l’Hispanité » a été créé à Madrid pour étudier 
les mesures propres à resserrer les liens entre les différentes 
branches de la race et de la civilisation ibériques. C’est un signe 
de l’attention que porte le pouvoir nouveau au développement de 
la politique espagnole traditionnelle en Amérique. 


ITALIE. — En réponse au message que le roi Victor-Emmanuel 
lui avait adressé à l’occasion des Fêtes, le président Roosevelt à 
souhaité à l'Italie qu’elle obtienne en 1941 une juste paix. 

Les événements d’Albanie et de Grèce ont conduit à rappeler 
les unités de l’armée de l’air qui avait été envoyées sur la Manche 
et à accueillir un important corps expédit'onnaire allemand. La 
plupart des ministres et sous-secrétaires d'Etat, notamment le 
comte Ciano, ministre des Affaires étrangères, M. Farinacci, mi- 
nistre d'Etat, et le min'stre de l'Education nationale ont provi- 
soirement quitté leur poste pour le front. 

Les statistiques démographiques de la période 1938-1940 
viennent d’être publiées. Elles révèlent que l’excédent des nais- 
sances s’est élevé à 437.000 et que l’on doit prévoir une régulière 
augmentation de la population d’environ 13 % par génération. 

Le 30 novembre, la charte du travail mise au point après 
épreuve de l’expérience par M. Bottai a été érigée en loi constitu- 
tionnelle. Les nouveaux codes italiens seront basés sur les prin- 
cipes qu’elle énonce. y € 

Un décret a réglementé le bénéfice des sociétés anonymes. Les 
dividendes distribués ne pourront dépasser 7 %, l'impôt est 
porté de 10 à 20 %. 


SUISSE. — En exécution de la convention passée le 16 novem- 
bre 1940 entre le gouvernement français et le gouvernement alle- 
mand, les internés français ont été rapatriés et renvoyés dans 
leurs foyers. Leur équipement de guerre sera remis aux autorités 
allemandes, à l’exception des 4.500 chevaux qui seront restitués 
à l’agriculture française. 

Le Maréchal Pétain a remercié le Gouvernement fédéral et la 
nation du dévouement avec lequel ils se sont occupés des internés. 
Sa S. S. PIE XII recevant Monseigneur Besson, évêque de Fri- 
bourg, a également félicité la Suisse pour les nombreuses et intel- 
ligentes initiatives charitables qu’elle avait su prendre en faveur 
des internés. Le rapatriement a été l’occasion de touchantes mani- 
festations de reconnaissance, 


_ C’est avec un certain étonnement que l’on a appris le rejet de | 
la loi relative à la préparation militaire de la jeunesse. Le plé- 
biscite a donné 429.952 non contre 342.838 oui. La participation # 
au scrutin n’a pas dépassé 60 %. On a donné pour raison de 
_ cette abstention et de ce rejet la mauvaise humeur des cantons ® 
en face de cette mesure centralisatrice, l'opposition des cam- 
pagnes pour des exercices réguliers hebdomadaires, la crainte 
_ des milieux religieux au sujet du respect du dimanche et de 
_ l'assistance aux offices, le trop grand nombre de plébiscites ces. 
derniers temps et surtout la répulsion profonde de la nation 
pour tout ce qui s’apparente à l’idée d’une jeunesse d'Etat. Le 
_ cri unanime, écrit le Neue Zürcher Zeitung est que : « la jeunesse 
doit s’appartenir à elle-même, non à l'Etat ». 


_ Les communistes ont été expulsés du Grand Conseil par la 
dissolution du parti, en date du 27 novembre. Elle prévoit que 
les communistes ne pourront « être membres des autorités can- 
tonales, municipales ou fédérales ». 

_ La crise économique commence à se faire sérieusement sentir. 
_ La confédération ne dispose plus de l’apport d'argent des tou- 
_  ristes pour pouvoir continuer à importer les produits de première 
nécessité qui sont indispensables à son industrie et à son ali- 
_ mentation. En 1940, l’Allemagne n’a pu lui livrer que 8.700 
wagons de charbon, soit le quart de ses besoins. L'Office Fédéral 
de guerre pour l’industrie et le travail a dû décider qu’il ne 
_ serait plus accordé de livraison de charbon afin que les stocks 
_ actuellement disponibles soient réservées pour l'hiver 1941-1942. 


58 U.R.S,. S. — M. Molotov a été solennellement reçu à Berlin 
le 12 novembre. A la gare d’Anhalt le drapeau rouge voisinait 
_ avec celui du Reich. Les entretiens auraient abouti à des accords 
_ économiques et commerciaux, à la délimitation de certaines 
sphères d'intérêt et au maintien de la politique russe de non 
se intervention, Les accords économiques ont été élargis le 10 jan- 
Ronvier. | 

: _ À quelques jours de là le Maréchal Timochenko, s’adressant 
à l’armée rouge, a déclaré que la Russie, fermement attachée à 
la politique de paix qui lui avait valu de grands succès l’année 
écoulée, devait se tenir militairement prête à faire face à toutes ! 
éventualités. Ce que M. Staline a confirmé en déclarant, dans un 
_ message, que la situation instable du monde entier oblige . 


de ot hp pd ne ne din de red node dde dead édit id à dé Tnt D dE dé SSSR 


REGARDS SUR LE MONDE 507 


VU. R.S.S. à se montrer plus vigilante que jamais afin qu'aucun 
de ses ennemis éventuels ne puisse la prendre par surprise. 

Le 24 novembre, l’ambassadeur de l’U. R. S. S. à Berlin a été 
remplacé par M. Dokanozof, ancien vice-président des affaires 
étrangères. 

Parallèlement à cette activité diplomatique à Berlin, VU. R.S.S. 
consolidait la paix dans les Balkans, grâce à ses relations ami- 
cales avec la Bulgarie, la Yougoslavie et la Turquie. 

Des négociations anglaises à Moscou qui étaient en cours au 
moment de la visite de M. Molotov à Berlin semblent ne pas avoir 
abouti. LU. R.S. S. a protesté auprès de la Grande-Bretagne au 
sujet de la saisie des navires et des équipages des Etats Baltes. 

On a enregistré ces derniers mois une amélioration des rela- 
tions russo-japonaises. Toutefois la position des deux pays vis-à- 
vis de la Chine ne s’est pas modifiée. Alors que le Japon et le 
Mandchoukouo reconnaissent « la Nouvelle Chine » de Nankin 
et le gouvernement de Ouang-Tching-Ouei, l’U. R. S. S. continue 
à soutenir Tchang-Kai-Chek et à apporter au gouvernement de 
Tchouking aide financ'ère et matérielle Un nouveau crédit de 
cent millions de dollars chinois lui a été alloué. En décembre, 
cependant, un différend s’est élevé entre Tchang-Kai-Chek et 
J'U. R. S. S. au sujet d’un déplacement des troupes communistes 
chinoises d’un district riche dans un district plus pauvre et la 
quatrième arnxée chinoise communiste a été dissoute. 

Une certaine collaboration économique rapproche PU. R. S.Ss. 
des Etats-Unis, surtout depuis la réception à Washington de 
l'ambassadeur de l’U. R. S.S. 

Intérieurement l’U. R.S.S. pousse son organisation économique, 
sociale et militaire. 

Les journaux soviétiques ont publié de nombreux rapports sur 
les pertes dont ont été victimes les industries russes, notamment 
les industries d’extraction et de transport des pétroles. Des dispo- 
sitions nouvelles ont renforcé la responsabilité des « Comman- 


- dants supérieurs et subalternes de la production » contre les 


intrusions désastreuses des membres du parti. 


« Le directeur soviétique est un véritable patron de l’entreprise. 
Le parti et le gouvernement exigent toujours l’affermissement du prin- 
cipe du chef unique dans l’entreprise. Dès le XVI Congrès du parti, 
le camarade Staline soulignait que les infractions à ce principe sont 
inadmissibles. Il disait alors : « Les ouvriers se plaignent souvent. 
T1 n’y a pas de patrons chez nous ! Il n’y a pas d'ordre | — Eh bien ! on 
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ne peut pas tolérer plus longtemps que nos entreprises se transforment 
en autant de parlements » Et plus loin : « Si nous n’assurons pas le. 
_ principe du chef unique et de la responsabilité stricte, nous ne pour- 
_ rons pas résoudre le problème de la reconstruction de l’industrie. » 

« Ces derniers temps, l'Etat soviétique a donné aux commandants 
de la production de nouvelles armes. Nous voulons parler des Oukazes 
du Bureau du Conseil Suprême du 26 juin et du 10 juillet. Dorénavant, 
les directeurs d'usines ont tous les moyens nécessaires pour établir une 
SE discipline socialiste de fer : discipline de travail, de production et de 
technique. Pour toutes les infractions à ces disciplines, les chefs doi- 
_ vent répondre absolument et sans réserve. 

«Le renforcement du sentiment de la responsabilité chez les com- 
mandants de la production permettra sans doute à notre économie so- 
_ cialiste d’obtenir de nouveaux succès. » 

Des mesures similaires ont été prises dans l’armée rouge. Les 

commissaires politiques aux armées ont été supprimés. Les chefs 
_ militaires ont reçu des pouvoirs élargis et la discipline devient 
7. _ le nouveau slogan de l’organisation militaire. 
5 Dans Les Kolkhoses la lutte contre la bureaucratie est à l’ordre 
du jour, car des enquêtes ont révélé, par exemple, « Au Kolkhose 
F4 le Monde nouveau, que sur deux cent soixante-dix membres en 
pleine capacité de travail, cinquante-neuf, soit 22 % sont occupés 
_ dans les services administratifs. Ailleurs, on trouve jusqu'à 25 % 
160 des membres d’un Kolkhose dans les services administratifs. 
_ Ces services, concluent les Izvestia, sont démesurément gonflés : 
et, en conséquence, les frais d’entretien de l’appareil administratif . 
sont extrêmement élevés ». 


EE 


& Le statut des Kolkhoses limite nettement les frais d’entretien de | 
l’appareil administratif. Il dit que les frais ne doivent pas dépasser 2 % 
des revenus en argent et 8 % de la totalité des jours-travail. Or nombre 
de Kolkhoses transgressent cette règle du statut. Dans le département 
_ Dniepro-Petrovsk il y a des Kolkhoses où les frais atteignent 36 % des : 
__ jours-travail (au lieu des 8 % prévus). 20 % des membres sont occupés 

_ dans l’appareil administratif... Au Kolkhose de Frounzé, par exemple, 
2 l'appareil administratif s’est enflé à tel point qu’au cours des dix mois 
de cette année il a englouti 19.200 jours-travail, alors que 45 cultiva- 
teurs n’en ont touchés que 13.000. 

Selon les calculs du bureau de Rostov, ce département peut être 
Â allégé de 50.000 personnes. Au département Tchlalov, on peut libérer, 

_ pour un travail productif, 20.000 personnes. » (La Pravda). 


Pour augmenter le potentiel industriel du pays, une « mobili- 
salion industrielle >» proclamée dans tout le pays et spécialement 
dans les écoles a fait appel aux jeunes gens pour qu'ils s'inscrivent : 
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dans les écoles et cours professionnels chargés de former une 
réserve de main-d'œuvre qualifiée. « La mobilisation » a duré 
26 jours et a permis d’entreprendre la formation de 600.060 
Jeunes gens. 

L'action du Komintern ne ralentit pas. Des difficultés se sont 
élevées à son sujet entre VU. R. S. S. et la Roumanie. Après son 
adhésion au pacte tripartite, cette dernière ayant emprisonné 
un certain nombre de communistes, le gouvernement soviétique 
a remis une protestation au gouvernemnt roumain. * 

Le comité central du parti bolchevique a convoqué pour le 15 
février 1941 le 18° Congrès pan-soviétique du parti. 


YOUGOSLAVIE. — La Yougoslavie a maintes fois déclaré 
qu’elle voulait conserver sa neutralité. Son président du conseil 
a fait savoir qu’elle coopérerait à la création d’un nouvel ordre 
européen. Ses relations avec la Bulgarie se sont améliorées. Elle 
s’est rapprochée de la Hongrie par un pacte d’amitié qui doit 
entrer en vigueur à bref délai. 

A l’intérieur, une entente serbo-croate a fortifié l’union du pays. 
Mais la récolte déficitaire de 1940, des exportations massives et 
des spéculations sur les matières alimentaires ont rendu précaire 
la situation économique. 

Quelques manifestations d’allure communiste ont amené le 
gouvernement à prendre des mesures de sécurité, à surveiller de 
près la spéculation et à introduire des cartes pour certaines ma- 
tières alimentaires. L'union de syndicats ouvriers a été dis-. 
soute ; subsistent seules deux unions syndicales gouvernementa- 
les : les yougoros en Serbie et Slovénie, l’union ouvrière croate 
en Croatie. 


LE NOUVEAU REGIME DU DANUBE. — Deux commissions 
réglaient jusqu’à présent les questions afférentes au Danube : 
La Commission Européenne du Danube (1856), et la Commis- 
sion Internationale du Danube (1919). Elles ont été rempla- 
œées par une unique commission : la Commission Centrale du 
Danube, composée de représentants de l’Allemagne, de l'U. R. 
S, S., de l’Italie, de la Bulgarie, de la Slovaquie, de la Hongrie, 
de la Roumanie et de la Yougoslavie. La nouvelle Commission 
devra réglementer la navigation sur le cours du Danube depuis 
la mer jusqu’à Bratislava. 

Des conférences ont eu lieu tout le trimestre dernier. L’U. R. 


intérêt pour toutes les questions le concernant va grandissant. 
_ C’est ainsi qu’elle a déplacé le centre de la région administrative, 
_  d’Akkerman sur la Mer Noïre à Ismaël sur la branche septen- 
+ trionale du Danube et que M. Staline et Molotov ont présenté 
_ Jeur candidature aux prochaines élections du Conseil Suprême de 
_ la république soviétique fédérale de Moldavie. | 
_ L'Allemagne de son côté contrôle une notable partie du cours : 
du Danube et, grâce à la présence de ses troupes, assure le con- 
_ trôle des branches centrale et méridionale. 

Après de nombreuses interruptions des conversations, il ava't 
_ été décidé le 13 décembre que l’embouchure du Danube devrait 
être russo-roumaine, sous le contrôle de conseillers techniques 
allemands. Pendant que les troupes du Reich protégeaient le bras 


blissaient dans une petite île de la Mer Noire qui commande la 
sortie des Bouches. Il ne semble pas qu’un accord définitif soit. 


AMÉRIQUE 


DU ETATS-UNIS. — Le président Roosevelt a exposé au Congrès 
_ les grandes lignes de sa politique étrangère : respect pour les 
: autres nations grandes et petites, aide à toutes celles qui résistent 
à à l’agression, refus d'approuver une paix imposée par la force, 
à assurer la propre sécurité des Etats-Unis. 

* Le président a en même temps énuméré les principes sur les- 
quels devrait se construire le monde futur : liberté de pensée 
et d’express'on, droit au travail pour tous, stabilité économique 
_ pour chaque nation, réduction des armements pour assurer 
_ l'impossibilité d’une nouvelle agression. 

Tout en demandant l'adoption d’un budget d’environ trente 
Ronions de dollars pour les dépenses d'armement et en proposant 
un « prêt ou bail » de matériel à la Grande-Bretagne et aux na- 
Lions amies, remboursable en matér'el équivalent ou en matières 
. premièr es, le président a envoyé plusieurs enquêteurs et messa- 
‘ gers en Europe : Le colonel Donavan qui parcourt les capitales. 
européennes, M. H. Hopkins, ancien Secrétaire d'Etat du Com- 
_ merce, qui s’est rendu à Londres. M. Wilkie qui a fait de son 
côté une enquête personnelle sur la situation européenne, 
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JAPON. — La situation est toujours très tendue en Extrême 
Orient, La guerre de Chine se poursuit. Troupes chinoises et 
troupes japonaises annoncent alternativement d’ importantes ran- 
données dans le pays. Des bandes irrégulières profitent du dé- 
sordre pour terroriser les provinces. 


Après les nationaux anglais, les ressortissants américains ont 
reçu ordre de leur gouvernement de quitter le pays. Cette mesure 
a été étendue à toute l’Asie pour les citoyens des Etats-Unis. Plus d. 
que toute déclaration cet abandon des intérêts américains a fait 
crainére une action possible des Etats-Unis dans le cas où le, 
Japon poursuivrait une politique d’expansion vers le Sud, notam 
ment vers Singapour et les Indes Néerlandaises. En conséquence 
l’accord économique entre les Etats-Unis et le Japon n’a pas été … 
renouvelé et l’embargo sur les exportations vers le Japon d’avions 
-d’armes, de munitions, d’essence et de matières premières amé- 
ricaines a été renforcé. fa 


M. Matsuoka, Ministre des Affaires Etrangères, définissant la 
politique japonaise devant la Diète, a adjuré les Etats-Unis de 
ne pas rendre le conflit inévitable. | 


Les négociations franco-nipponnes se poursuivent à Tokio et 
le Japon a obtenu de jouer le rôle de médiateur entre la Thaïland 
et la France. Son Ministre des Affaires Etrangères avait du reste 
déclaré que l'Empire Japonais ne pourrait être exclu des trac- 
tations. Le Japon n’est pas disposé à laisser s’évanouir le béné- 
ice du pacte d’amitié qui le lie à la Thaïlande depuis le 12 
on 1940. “3 


Fe 


D : 


7 INCIDENTS THAILANDAIS., — Au cours de janvier, les in 1e 
cidents se sont multipliés et aggravés. Pour arrêter les profondes 
incursions des troupes thaïlandaises dans le Laos et le Cambodge, 
les troupes indochinoises ont dû livrer de durs combats, la flotte 
française attaquer et détruire une escadre dans le golfe de Siam 
et l'aviation effectuer de nombreux bombardements de repré- E 3 
sailles. #4 

Cette forte résistance française, marquée de beaux succès, a 
facilité l'acceptation par la Thaïlande d’une médiation. Un ar- 
mistice a été proclamé le 25 janvier. 


“Se 


Le 
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On ne sa't quelles seront les revendications de la Thaïlande. 


En 1907 le Siam avait entièrement reconnu les droits de la 


France sur le Cambodge et lui avait restitué les provinces occi- 
dentales occupées à la faveur des événements de 1885. Il semble 
que sous le prétexte de recueillir la succession du vieil empire 
thaïlanda's, disparu depuis deux mille ans, mais dont il a adopté 
le nom, les Siamois aient voulu tenter d'occuper le Laos et le 
Cambodge, revendications d’autant plus inadmissibles que la 
nouvelle Thaïlande comprend à côté des cinq millions de Siamois, 
5.700.000 Laossiens, 180.000 Cambodgiens et quatre autres races 
différentes. Du reste, le 16 décembre, la Thaïlande n’expr'mait 
plus que le désir de voir les questions de délimitation de frontière 
réglées par une commission mixte. Le Général Découx, Gouver- 
neur de l’Indochine, précisa que la Thaïlande devait cesser ses 
incursions ct ses bombardements avant que l’on en v'enne aux 
négociations. C’est maintenant, en principe, chose faite. Les plé- 
nipotentiaires se rendront à Tokio où la délégation française sera 
présidée par l’Ambassadeur de France, M. Henry. 


SAINT-SIÈGE 


Continuant la politique concordataire de S. S. PIE XI, S.Ss. 
PIE XII a signé en 1940 un important concordat avec le Portugal. 
En recevant le nouvel ambassadeur portugais auprès du Saint- 
Siège, le Saint-Père a félicité son pays d’avoir su accomplir : 


« Un de ces graves et symboliques actes de rénovation qui se ré- 
pètent dans l’histoire de l'Eglise, chaque fois que les peuples, après des 
déviations passagères, reviennent aux vérités oubliées, aux idéals 
abandonnés, aux autels délaissés, d’une foi où leurs ancêtres avaient 
puisé force et soutien non seulement pour les individus, mais aussi 
pour la communauté entière. » 


Présentant le 1* janvier au Maréchal Pétain les vœux du Corps 
diplomatique, le Nonce Apostolique de France, Monseïgneur Va- 
lério Valeri a heureusement insisté sur le relèvement français 
qui s’opère : 


« Le Corps diplomatique a sous les yeux le spectacle d’un redres- 
sement rapide et généreux. Ce redressement fait bien présager de 
l'avenir. [1 donne l’assurance que la France saura garder parmi les 
nations, en dépit de toutes les difficultés, la place à laquelle la convient 


sa glorieuse histoire et l’apport magnifique qu’à toutes les époques elle 
a fait à la civilisation. » 
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Dans sa réponse, le Maréchal a souligné que « La France oc- 
cupe une place trop grande dans la civilisation chrétienne de 
l'Occ'dent pour que celle-ci puisse subsister sans elle ». 

La presse a signalé le voyage à Rome de S. E. le Cardinal Ger- 
lier qui, après avoir vu à Vichy le Maréchal Pétain et M. P.-E. 
Flandin, a été reçu en audience par sa S. S. PIE XII. 

. De Berlin, on a annoncé à la fin de janvier que l’évêque de 
Munster, comte von Galen se rendait à Rome. 

Le Saint-Siège s'occupe activement du sort des prisonniers. 
Par l'intermédiaire des nonciatures, il a établi un service de ren- 
seignements aux familles et, dans son discours du 24 décembre, 
le Saint-Père a exprimé sa consolat'on d’avoir pu faire parvenir 
des secours pour Noël « aux prisonniers anglais et français en 
Italie, allemands en Angleterre, grecs et Albanie, et italiens dans 
les divers dominions britanniques, regrettant seulement de n’avoir 
pu le faire ailleurs ». En Italie, c’est S. E. Monseigneur Borgo- 
gnini-Duca, nonce au Quirinal, qui a personnellement visité les 
internés et prisonniers français en Italie, leur remettant des dons 
en nature et une offrande de 40 lires pour chaque homme de 
troupe. Û 

Malgré les temps troublés, l'Eglise poursuit son œuvre d’évan- 
gélisation jusque dans les contrées où, comme en Chine, elle est 
le plus gênée par l'insécurité. A la suite de massacres répétés, 
dans certains districts chinois, les missionnaires ont dû se retirer 
des campagnes dans les villes. 

A l’occasion du premier Synode des Eparchies et monastères 
orientaux de l’Italie du Sud, S. S. PIE XII a marqué la sollicitude 
de la papauté pour les églises orientales en recevant personnelle- 
ment les pères du Synode. 


REVUE DES LIVRES 


ML, RonDer, S. J., Professeur au scolasticat de Fourvière. — Jésus 
notre Lumière. — Editions A. Reynaud, rue Louis-Andrieux, For- 
calquier 1941. In-12, 96 p., 9 fr., franco : 10 fr. 


sous-titre, De cette lecture émane en effet un investissement progressif 
Retitres Des de l’âme et qui laisse après lui lumière et sérénité. 
us qu’une « explication de notre temps », c’est une explication du 
ragique de tous les temps, une réponse au pourquoi des soubresauts 
dont l'humanité est sans cesse secouée., Le mystère de l’homme, posé 
dans les termes mêmes où Pascal l’entrevit, trouve sa réponse harmo- 
nieuse et convaincante dans la divine pédagogie de l'Histoire de 
l'Homme. | 


Le grand mérite de ces pages écrites dans une langue chaude et 
prenante, c’est d'entraîner petit à petit l'adhésion du lecteur, comme 
le fleuve emmène l’esquif qui s’y livre. Par son seul exposé, le pla 
de Dieu, comme une fresque magnifique, se trouve justifié. Le péché 
lui-même, (qui l’eût cru avant de lire certaines pages, les plus belles 
sans doute de l’ouvrage) le péché lui-même finit par concourir à l’ef- 
| fort divin et « l’échec de Dieu », scandale des’ âmes droites, parvient en 
2 fin de compte à arracher à ces mêmes âmes le cri d’admiration : o felix 
Fe culpa, qui témoigne du « triomphe de l’amour ». 


Le] 


| 
« Méditations pour le Temps des Tumultes » porte avec raison le | 
4 
| 
1 
| 
. 
| 
| 
| 
| 
| 


Vraie synthèse de Philosophie chrétienne, sans avoir l’air d’y pré- 
_tendre, révélation des harmonies de l’Incarnation pour qui sait lire 
; entre les lignes, ce petit livre, d'une grande plénitude, demeure quand 

même ce que le titre modestement en dit : un guide savoureux de 
_ méditations pour la prière recueillie. 


DH Avec « Le Christ notre Vie » du R. P. Salet, avec € Catholiéisme SA 
du R. P. de Lubac, tous deux également professeurs du scolasticat de 

Fourvière, « Jésus notre Lumière » nous livre le plus pur courant 
d’une théologie, jaillie aux sources du Sauveur. Christus heri, hodie et 
_ in saecula. Le Christ pour hier, pour aujourd’hui et pour toujours. 


Stanislas de LESTAPIs. 
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Collection : « Les Beaux Textes Spirituels », édités par l’Orante, 
23, rue Oudinot, Paris (dépôt à Lyon, 2, Grande-Rue, La Mulatière), 
prix :2 fr: 

I. Ecrits de saint François d'Assise. 

IH. Actes des Martyrs français du Canada. 

II. La Sainte Vierge dans notre vie d'hommes, par le R. P. Doxcœur. 

[V. Actes des Martyrs de Lyon, traduit par M. G. Barpy. 

Sous presse : P.-L. de GRANDMAISON : La docilité à Dieu. 

Pascaz : Opuscules et fragments. 
Etc... 


Donner sous le format le plus réduit des lectures spiri- 
uelles particulièrement denses et d’une belle tenue littéraire, tel a été 
le but des éditeurs sollicités au cours de l’année 1940 par de nombreux 
aumôniers et soldats. Sur la demande pressante venue des Chantiers 
de Jeunesse et surtout des camps de prisonniers, la collection, arrêtée 
par les événements, a repris ses jolies publications et les poursuivra. 
Ces brochures de 32 pages, de format pour le gousset, si faciles à glisser 
dans les colis, les égayeront comme de petites fleurs parfumées. Elles 
soutiendront partout les cœurs chrétiens et, par le charme vrai qui 
en émane, en attireront d’autres à la foi. Les Actes des Martyrs notam- 
ment donneront à tous les grandes leçons de fidélité qui nous sont 
nécessaires aujourd’hui. 

Gustave DESBUQUOIS. 


Henri MaARRE. — Notre salut. — Un vol. in-12, 224 p. | Edit. see 
Clermont ; 30 fr. 


Ancien élève de Polytechnique, entraîné à l’analyse et au classe- 
ment rationnel, puis à l'observation réfléchie de par son labeur subsé- 
quent, M. H. Marre nous donne — après un bilan solidement établi de 
Pimposture politique passée et de nos défaillances collectives de tout 
>rdre — un exposé de la doctrine générale en matière de gouverne- 
ment et du mode d'organisation politique qu’il préconise pour notre 
‘elèvement national. De son aveu, cet ouvrage est « spécifiquement po- 
itique », ce dernier mot devant s’entendre en son sens plein, étymologi- 
que. « Toute diversion au problème essentiellement politique doit être Re 
cartée > (p. 53)...L’Etat dirige la vie politique, ordonne la vie sociale, FES 
ictive la vie économique. Dans la vie politique, il est le maître ; dans 
a vie sociale, il est le tuteur ; dans la vie économique, il est l’anima- 
eur » (p. 127). 

Ce que ces formules peuvent avoir d’abrupt, de heurtant peut-être 
jour certains, y entrevoyant quelque intempérance d’étatisme, serait 
orrigé à la lecture de l'ouvrage : les droits de la personne, de la fa- | 
nille et du travail doivent être sauvegardés ; un effort communau- x 


CITÉ NOUVELLE 
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| taire doit être demandé à tous, librement consenti, autant spirituel que. 
_ matériel. En fait, la doctrine présentée et ses modes généraux d’appli- 
cation se situent dans la ligne suivie par le Maréchal Pétain. Cela _ 
suffirait à l’éloge de l’auteur. 

Relevons que la famille en tant que première communauté humai-. 
ne et cellule sociale, ne paraît pas dans cet ouvrage se voir reconnaître 
le rang, l'importance capitale qui lui reviennent de droit naturel et de. 
fait. 

Sous le titre : Grand Laboratoire national, un chapitre original 
recommande la création et expose le mode de fonctionnement d’un … 
_ Institut de Gouvernement à sept branches, qui éclairerait et guiderait 
_ J’autorité centrale par ses études techniques : administration générale, 
_ finances, économie, législation sociale, etc. L'auteur y insiste avec 
raison sur l'importance de ces études, particulièrement en matière : 
_ d’établissement des statistiques, de la conjoncture économique, de 
_ l'information et de la propagande, de la prévision, etc... ; 

Bref, un bel idéal, qui ne perd pas pied, anime cet ouvrage : con- 
. quérir la France dans son unité d'âme retrouvée et rajeunie, à l’idée 
_ d’un ordre nouveau, 


LE 


122 


Louis BARDE. 


Alfred FaBre-Luce. — Journal de la France, 1 volume in-12, 420 pages. 
Imprimerie de Trévoux (Ain) 1940, prix : 30 francs. 


Ur Ce fort volume, qui n’est un Journal qu’au sens large, s’est hâté 
_ de sortir des presses, presque au lendemain de notre défaite. Sans doute, 
l’auteur avait-il déjà, par provision et prévision, accumulé ses notes. 
Observateur à l’œil aigu, sans illusion ni sur les hommes ni sur les par- 
tis, très informé de l’au-dessous et de l’au-delà des vérités officielles, 
de plume fine et pointue, il s’abandonne, faut-il dire presque avec une 
joie mauvaise, à la critique sans rémission des mœurs politiques, des 
erreurs et des fautes qui ont immédiatement précédé la guerre et 
_ suivi son déclenchement. Cette critique remplit plus particulièrement 
la première moitié du volume, intitulée : La Demi-Guerre. Trop est 
trop. C’est presque à décourager de la contrition. Et malgré soi, l’on 
songe à tel type de flagellants du Moyen Age. 

On saura donc gré à l’auteur d’avoir, à son avant-dernière page, 
loué, bien courtement au reste, « les paysans acharnés au travail, les 
serviteurs scrupuleux, les savants modestes, les marins silencieux et 
fidèles » (ne sont énumérés nommément que tous ceux-là) et à leur 
tête, le Maréchal « l'Ancien, le Genro, le Sage », qui sauront tirer de sa 
tombe « une France utopiste, profiteuse et politicienne ». Pour quel 
avenir ? L'auteur ne s’en explique guère. Sa pensée, qui semble ressor- 
tir de tout le volume en gardant la ligne de plusieurs de ses ouvrages 
antérieurs, est que, dans le monde nouveau, l'Europe nouvelle qui se 


” 
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feront, la France doit viser, non plus à commander, mais à inspirer, à 

collaborer, en étant et restant elle-même : un réalisme à la fois de mo- 
, . . . , CPC 

destie imposée, et de saine et féconde ambition. 


Louis BARDE. 


Joseph ARMINJON. — La population du département du Rhône. — 
Son évolution depuis le début du XIX: siècle. — Bosc frères et 
Riou, éditeurs à Lyon, 1940, 196 pages. 


M. Joseph Arminjon, aspirant au 97° régiment d'infanterie alpine, 
est mort au champ d’honneur le 14 juin 1940, après s’être conduit hé- 
roïquement et avoir sauvé sa Compagnie, au témoignage d’un de ses 
camarades survivants. Il laissait une thèse complètement écrite qu’il 
comptait soutenir devant la Faculté de Droit de Lyon. La soutenance, 
hélas, n’a pu avoir lieu, mais par décision ministérielle l’auteur a 
reçu à titre posthume les honneurs du Doctorat. Ce n’est pas seulement 
le héros que l’on a voulu honorer ainsi, mais aussi le sociologue dont 
le premier travail est de tout point remarquable. C’est une monogra- 
phie dans le genre de celles dont Le Play avait donné le modèle et qu’il 
eût voulu voir se multiplier. La population du Rhône est étudiée depuis 
le début du XIX: siècle, dans ses variations et dans ses rapports avec 
le développement économique du département. L’étude est menée, non 
seulement avec une rigueur scientifique et une exactitude statistique 
incontestables, mais aussi avec une hauteur de vues et une sûreté de 
jugement qui classent d’emblée l’auteur parmi les travailleurs sociaux 
dont nous aurions eu tant besoin dans l’après-guerre. Hélas, les cons- 
tatations qu’il fait sont navrantes. Bien que la prospérité des industries 
lyonnaises ait amené dans le département un afflux de population 
considérable, cet afflux a été uniquement urbain, les campagnes n’ont 
pas cessé de se dépeupler, et quelle qu’ait été la croissance de la po- 
pulation le taux de la natalité n’a pas cessé de baisser, si bien que 
Vimmigration seule — immigration provenant d’abord des départe- 
ments voisins et ensuite des pays étrangers — a non seulement pourvu 
à l'augmentation mais encore a dû combler l’écart entre les naissances 
et les décès. 

Mais l’auteur garde l’espérance d’un relèvement. Tout en ne se 
fiant qu'à demi aux remèdes d’ordre législatif que cependant il juge 
nécessaires, il a noté l’existence de jeunes élites (mouvement de J.0.C., 
de J. A. C.) qui sont conscientes de leur devoir familial et national et 


c’est en elles qu’il place son espoir. 
Acceptons le réconfort que nous apporte le témoignage de celui 
qui a donné sa vie pour son pays. 
Jean ROCHE, 


Jean DES VIGNES Rocues. — Aujourd’hul.. Courage ! ne brôcho 
de 64 pages. Edit. Sequana, Paris, 6 fr.). 


: Psychologue et romancier connu, l’auteur s’efforce ici de décrire 
_ quelques aspects des vertus viriles nécessaires à l’homme d’aujour. 
_ d’hui. Adaptation, responsabilités, goût du risque, amour du travail, 
_ générosité, obéissance, courage, un beau programme amicalement 
proposé et clairement développé. Uniquement didactique ! On eût 
aimé des exemples, des précisions d'ordre pratique : ce qui, plus qug 


_les meilleurs « topos », frappe et convainct le lecteur. 


Maurice RIGAUX. 


Georges Ricou. — Retour sur le passé, broch. 36 pages. Edit. Fernand. 
_Sorlot, Clermont. 


\ -Sévère, mais probe examen de conscience, sur les vingt années: 
qui ont suivi l’autre guerre, par un ancien combattant aux chasseurs. 
alpins. Excellent commentaire au style.franc et fort, des leçons don- 
nées au pays par les radios du maréchal Pétain. Le chrétien qui pourra 


_Putiliser à son profit, y ajoutera de lui- -même des raisons de rachat, 
_ de vouloir et deRpÊÇARES, dépassant le plan purement naturel. 


Louis BARDE, 


AP. EouTANG et H. DUBREUIL. — Amis du Maréchal. (Une iadaetiel 
32 pages. Edit. Sorlot, Clermont, 2 fr. 50). | 


Les sociétés d’ « Amis » se sont naguère multipliées. Grands. 
hommes disparus, écrivains d’autrefois, mouvements modernes de 
_ Jeunesse, elc. ont suscité des groupes d’amitié aux destinées diverses : 
érection de statues, édition d'œuvres littéraires, secours moraux et fi- 
_ nanciers. Ici, on suggère de rassembler partout quelques volontés fidèles 
_ qui prendraient à cœur de faire comprendre autour d’elles et suivre 
les directives d’un illustre vivant. Comment ne pas applaudir ? C’est 
par la lumière que l’action surgit et se soutient. Souhaitons bon succès 
à cette « conspiration à ciel ouvert pour le bien public ». 


Maurice RIGAUx. 
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15 Janvier. — Le Conseil Fédéral suisse annonce le rapatriement 
des 30.000 internés français. Le Maréchal Pétain remercie le gouver- es 
nement et la nation suisses de leur hospitalité. DAT 


17 Janvier. — La législation des Caisses d'Epargne est modifiée. 
Les dépôts annuels ne pourront excéder 20.000 francs, mais le livret Es 
pourra dépasser ce maximum sans limitation. 
_ M. Billiet, directeur des services économiques à la résidence gé  _ 
nérale du Maroc, est nommé Secrétaire Général du Ravitaillement. 
… Un accord entre les gouvernements britanniques et espagnols, 3 
assure à l'Espagne des blés canadiens. ee. 
- 18 Janvier. — En gare de la Ferté, le Maréchal Pétain s’entretient 
avec M. Pierre Laval. Un communiqué annonce que les malentendus È 
qui avaient amené les événements du 13 décembre ont été dissipés. | 
Une loi met à la disposition du ravitaillement général la produc- 42 
tion de certaines denrées. Ces mesures assureront le ravitaillement Ii 
des grandes villes au cours de l’hiver 1911-1942. WÿE 
Mort à Toulouse, à l’âge de 84 ans, de Mgr Jarosseau, ancien vicaire nd 
apostolique d’Ethiopie. , Es 
. Les Anglais reprennent Kassala. 
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20 Janvier. — Libération des jeunes gens des classes 1939 et 1940, À "Rs 
incorporés après l’armistice pour six mois dans les Chantiers de la 


jeunesse. . 
+ M. Mussolini rencontre à Berchtesgaden M. Hitler. | # 
- A Rome, le Cardinal Gerlier, Primat des Gaules, est reçu par le : 
“ape. x - 21008 


De Berlin, on annonce que l’Evêque de Munster, comte von Galen, 
est parti pour Rome où il sera reçu en audience par le Pape. 

> Au Japon une nouvelle loi électorale réduit le nombre des dé- 
putés de 466 à 400 et déclare seuls électeurs les chefs de famille âgés <34 
de plus de 25 ans. £ Re 
- 21 Janvier. — Les Légionnaires réclament le pouvoir en Roumanie. < 


22 Janvier. —- A Bucarest, après une bataille de rues, l’armée ré- ‘TS 
lablit l’ordre. Horia Sima, chef des Légionnaires, est en fuite. Le ie 
ral Antonesco proclame une dictature militaire. es 


Les Anglais s'emparent de Tobrouk et font 25.000 prisonniers. 
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23 Janvier. — Le Gouvernement Français accepte la médiation of- 
ferte par le Japon pour régler les incidents de frontière entre la Thai 
lande et l’Indochine. | 


24 Janvier. — Création, à titre provisoire, d’un Conseil National 
de 200 membres. 

Un décret fixe les conditions de nomination et de recrutement 
des Secrétaires de mairie. 

Une loi porte création de « gardes des communications ». 

Démission de M. Tixier Vignancourt, chargé de la coordination 
de la presse, de la radio et du cinéma, et de M. Masson, directeur par 
intérim de l’exploitation de la radiodiffusion nationale. | 

Aux Etats-Unis, arrivée, à bord du King George V, nouveau cui: 
rassé de 35.000 tonnes, de Lord Halifax, ambassadeur de Grande: 
Bretagne. Pour le recevoir, le Président Roosevelt vient à sa rencontre 
à bord de son yacht le « Potomac ». 1 

A Montevideo, ouverture d’une conférence économique sud amer 
caine entre l’Argentine, le Brésil, la Bolivie, l’Uruguay, le Paraguay. 


: 


26 Janvier. — Une loi institue l'Ordre des Architectes. 
A Budapest mort du comte Czaky, Ministre des Affaires étrangères. 


27 Janvier. — Sous le titre « Office français d’information », les 
services d'information de l’agence Havas se transforment en agence 
officielle de presse de l'Etat Français. . = 4 


28 Janvier. — Un acte constitutionnel, N° 7, décrète que les se: 
crétaires d'Etat, hauts dignitaires et hauts fonctionnaires doivent fidé- 
lité à la personne du Chef de l'Etat et sont responsables devant "4 
Cette responsabilité engage leur personne et leurs biens. 

M. Joseph Barthélemy, Membre de l’Institut, professeur de droit 
constitutionnel, est nommé garde des Sceaux et secrétaire d'Etat à la 
Justice, en remplacement de M. Raphaël Alibert, démissionnaire. 

Un armistice suspend les hostilités entre la Thaïlande et l’Indo- 
chine. 


29 Janvier. — Une loi permet aux municipalités de contribuer aux 
dépenses d'éclairage, de chauffage, de fournitures et de cantines de 
toutes les institutions privées accueillant des enfants de moins de 
14 ans. 

Création d’un Comité de Rassemblement pour la Révolution na: 
tionale. 

A Athènes, mort du général Metaxas, chef du gouvernement. M 
Korytsis lui succède. 

30 Janvier. — Par décret sont nommées les premières commissions 
administratives départementales, appelées à remplacer les conseils 
généraux. 


En Cyrénaïque, les Anglais annoncent la prise de Derna. 
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AVEYRON 2220 NT RODEL ER ED RE Librairie FAU, 4, boulevard d'Estourmel.« 
BOUCHES-DU-RHONE .MARSEILLE ........... Bureau de Presse Catholique, 47, boulevard 
Peytral. 

_— À. Va RER OR cr res PRES Librairie CLAIRIERE, 16, rue Grignan. 

— AIX- EN- PROVENCE ....Librairie PICHOTIN, 3, rue Thiers. | 
GORREZES NS... PRIME ER ee Librairie CHASTRUSSE, 7, boulevard de € 
CARD AE ST te NIMESRERLE SERRE Société Nîmes-Rome, 23, boulevard cou 
HAUTE-GARONNE .... TOULOUSE ........... Les Beaux Livres, 27, rue de Metz. | 
HERAULT 40 UN MONTPELLIER. : Librairie CARLIER-SAUMAUDE, 12, rue dei 
INDRER PSS EN Te ISSOUBUINEES EE Librairie GILOT, 7, rue Victor-Hugo. 

3 à À SA SO OP CHATEAUROUX ...... Librairie MARTIN, 23, avenue de la Gard 
DISEREMR reines res GRENOBLE PE ET Librairie Saint-Grégoire, Place Notre- Dame 
ET RES RE Te ré ERA TEE Librairie ARTHAUD, 23, Grande-Rue. L 
LEE Re He de LA TOUR- DU-PIN ..... Librairie DEBAUGE, 7, rue d'Italie. : 
RO LRER NE CR SR SAINT-ETIENNE:... Avenir de la Loire, 4, rue Mi-Carême. 1 
MCE ET RE RE De SERA Presse Catholique, 9, rue du Général-Foy. 
2 nn NT TE ei ROANNERNTMRSREE ARS Librairie du Sacré-Cœur, 34, rue Jean- -Jaurè 
LOT-ET-GCARONNEP AGENT RNA Librairie du Bien du Peuple, rue Grande-ble 
PUY-DE-DOME ........ CLERMONT-FERRAND . Librairie Religieuse, 1, place de la Treillem 
BASSES-PYRENEES Se FIPAU EN EREA A Rre Librairie DUVAL, 1, Place du Maréchal-Pl 
RHONE =: 4, €: RON 'CE FROM. RTE Librairie du Sacré-Cœur, 6, place Bellecour 
Ne QUE AT pe RMS NS à Librairie VIRICEL et VACHER, 6, avenue” 
Bibliothèque. £ 
ES POSE NRA PL NA ET See TER Librairie CROZIER et Cie, 20, rue d'Algérie 
er TR ne Ne, COTE Librairie VITTE, 3, Place Bellecour. 
en A ARE SE af 0 C2 AE Editions Alsatia, 3, place Antonin-Poncet. 
SANONETE ES AE EEE AIX-LES-BAINS" » .... = Les Beaux Livres, 2, rue Davat. 
ES TN EU CHAMBERY ........... Librairie Catholique, 2, rue Métropole. 
HAUTE-SAVOIE ....... ANNEGM Pr Lee MORIN-CARREZ, 9, rue Sommeiller. 
TARN ER ETES Ex CASTRES EME PRE Librairie St-Jean, M. E. RASTOUL, 16, rue 
Hugo. 
MAR 255200 Rue re de TOULON EME PERTE Librairie TOURNEUR, 6, rue de l'Intend 
VAUCLUSE ZT ee AVIGNONCE EN ER Librairie DAILHE, 10 bis, rue de la Rép 
HAUTE-VIENNE ....... LIMOGES ENTER RS Librairie Catholique, 6, rue de La Courtini 


we Ve RE nn Librairie AMANCE, Place Saint-Pierre. 


